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AVANT-PROPOS 
Le premier sentiment que suscite la croissance du mouvement 
Art et Essai est bien entendu 1'admiration pour une "poignde 
d'illumin6s" que l'abn6gation et la passion pour un cin6ma de 
qualitd ont amen6s h rdussir un pari loin d'@tre gagn6 
d'avance. R6gulidrement, depuis plus de 30 ans, nomhre 
d'articles sont icrits par des journalistes m6dus6s, pour 
signaler 1'6tonnante expansion du mouvement. Souvent, ces 
articles analysent le ph6nom6ne sous l'angle d'une augmentation 
du "rayonnement" du mouvement Art et Essai. Pourtant, et parce 
que de temps ct autres. quelques voix s'616vent pour rompre 
1'harmonie d'un discours euphorique, il nous a sembld que ce 
d<§ve 1 oppement du mouvement suscitait quelques interrogations 
sur sa nature actuelle. 
PLAN DU MEMQIHE 
PARTIE I PRESENTATION DU CADRE DE RECHERCHE 
I. LES ORIGINES DU CINEMA D'ART ET D'ESSAI 
1. Les balbutiements 
2. Les pr6curseurs 
3. La prise de conscience des Pouvoirs Publics 
4. La cr6ation de 11A.F.C.A.E 
5. La reconnaissance officielle du mouvement 
"Art et Essai" 
II. LE STATUT DES CINEMAS D'ART ET D'ESSAI 
1. Le rdgime fiscal des salles class6es Art et Essai 
2. Les critdres d'attribution du label "Art et 
Essai" et de classification des salles 
3. Le r6gime des subventions "Art et essai" 
III. LA DOCTRINE INITIALE DU MOUVEMENT ART ET ESSAI 
1. Des ambitions culturelles et artistiques 
2. Des pr6occupations commerciales secorriaires 
IV. L'IRRESISTIBLE ASCENSION DU MOUVEMENT ART ET ESSAI 
P.WTTE II PRE3ENTATI0N DE LA PROBLEMA.TIQUE 
PARTIE III PRESENTATION DE LA METHODODDGIE 
1. La lit.t6rati.ire relative au cin6ma d'Art et 
d'Essai 
2. L'enquete nationale sur les exploitants 
ind6pendants de cin<5ma 
3. Une enqu6te qualitative 
A) Le cin6ma "Les Archers" de Cambrai 
B) Le cin6ma "Le R6gent" d'Amiens 
C) Le cin6ma "Le M61i6s" de Villeneuve d'Ascq 
D) Le cin6ma "Le Familia" de Berck/Mer 
E) Le guide d'entretien 
PARTIE IV PRESENTATION DES HYPOIHESES 
POSTULAT 
SOUS-HYPOTHESE N°l: LA SIRATEGIE DES GRANDES CCMPAGNIES 
A L'BGARD DU MOUVEMENT AKT ET ESSAI 
1. L'Art et Essai: "zone d'avantages 6conomiques" 
A) Un cin6ma de "prototypes" 
B) Un public 6duqu6 et fidfele 
C) Une libertd de fixation des prix 
2. La p6n6tration des circuits dans le secteur Art 
et Essai 
3. La r6action des exploitants Art et Essai 
4. Propositions m6thodo1ogiques 
SCXJS-HYPOTHESE N°2: L'ART ET ESSAI: HEFUGE DES 
EXPLOITANTS COMMERCIAUX EN DIEFICULTE 
1. "Les loups savent montrer patte blanche" 
2. "Un sauvetage commercial plutot qu'un pari 
culturel" 
3. L'appauvrissement du projet culturel des 
exploitants Art et Essai 
4. Une sp6cificit6 socio-^conomique des 
exploitants Art et Essai? 
5. Propositions m6thodologiques 
SOUS-HYPOIHESE N°3: L'OECUMENISME DE L'A.F.C.A.E 
1. Les critSres de classement 
2. Le laxisme de 1'attribution du label Art et 
Essai 
3. Une politique d61ib6r6e de 1'A.F.C.A.E 
A) La rigueur des d6buts (1955-1966) 
B) 1966: le revirement id6ologique de 
11 A.F.C. A.E 
4. Une politique contestde 
A) 1968: 1'affaire de la V.O 
B) La Coordination Nationale des 
Ind6pendants 
5. La perception du syst&me de classement 
A) "Ca veut dire quoi 100% Art et Essai?" 
B) "Des aberrations mais pas de laxisme" 
6. Propositions mdthodo1ogiques 
SOUS-HYPCflHESE N°4: LES MOUVEMENTS DE REGROUPEMENT DES 
CINEMAS D'ART ET D'ESSAI 
1. La tentative de cr6ation d'un groupement 
d'int6r§t 6conomique 
2. Le Groupement National des Salles de Recherche 
3. L'Ensemble des Cin^mas de Recherche Associ6s ciu 
Nord 
4. Propositions methodologiques 
NOTE A PROPOS DE LA BIHLIOGRAPHIE 
BIBLIOGPAPHIE 
PAETIE 1: PRESENTATION DU CADRE DE RECHERCHE 
LES ORIGINES DU CINEMA D'ART ET D'ESSAI 
1. Les balbutiements s 
| Rep6rer avec exactitude la date de naissance du cin6ma 
d|Art et d'Essai n'est pas chose facile. D6s le d6but du 
spcle, plusieurs tentatives de d6stabi 1 isation du "film 
d|aventures et de divertissement" sont apparues simultan6ment. 
c| est la volontd des frdres Laffite et d'Henri Lavedan, en 
1^08, de "sortir le cin6ma des orni6res banales et d'61ever son 
e?jprit"(l) au sein du "Film d'Art". C'est encore, en 1911, 
engagement d'un Henri Feuillade en faveur d'un retour au 
Salisme cindmatographique. Pourtant, de l'avis de Paul 
L&glise, auteur du seul ouvrage entiferement consacrd au cin6ma 
d|Art et d'Essai (1). il faut encore attendre les ann6es 
d| aprSs-guerre pour voire poindre ce qui pr6figure le mouvement 
Air-t et Essai proprement dit. 
2. Les pr6curseurs 
C'est dans la ferveur des "Ann6es Folles", dans un contexte 
d|explosion littdraire, musicale et picturale, que le mouvement 
prend forme. Dans les ann6es 1925-1930, la rSvolte artistique 
sfempare du cin6ma. Les vieux thdatres parisiens en mal de 
lic laissent place Si la projection d'un "cinSma d'avant-
gbrde" qui poss6de d6jci ses thdoriciens (Germaine Dulac, Abel 
ance, Louis Delluc) et le soutien d'une certaine Critique. En 
1924, Jean T6desco fonde le premier cin6ma d'Art et d'Essai au 
1 l^atre du Vieux Colombier, imitd bientdt par d'autres 
p rScurseurs: Armand Tallier (Studio des Ursulines-1926), Jean 
Nauclaire ( Studio 28-1928), Pierre Brauriberger (Panth6on-1928) 
t Jean Vall6e (1'Oeil de Paris-1929). 
De fagon h assurer la r6gularit6 de leurs activitds, ces 
mq__saLles devi ennent yapidement- lifln H'imo 'Wvnitg 
(1) Paul L&glise. Le Cin6aa d*Art et d'Essai. 1980 
coopdration entre 11exploitation et la production"(1). En 1928, 
c'est m6me une soci6t6 de distribution (Stndio Film) que lance 
Pierre Braunberger afin d' assurer la circulation de ses 
productions d'avant-garde. 5'inspirant du "Cartel des th^citres" 
de Jacques Copeau et des efforts de Germaine Dullac pour r6unir 
les cin6-clubs, Armand Tallier s'efforce pour la premidre fois 
en 1930 d'obtenir la f^diration des cinq salles pionni&res, 
sans succes. 
3. La prise de conscience des Pouvoirs Publics 
La crise du cin6ma de 1934 joue le r81e d'un ^ lectro-choc 
sur les Pouvoirs Publics. A partir de cette ann6e noii-e, noiabre 
de rapports se succddent en vue d'orienter une politique 
publique du cindma. C'est le fameux rapport Guy de Carmoy en 
1936 mais surtout, en 1935, le rapport de Maurice Petsche 
devant la Commission Parlementaire du Cin6ma ou l'on trouve 
pour la premidre fois l'id6e de mesures d'encouragement 
financier en faveur des films "pr^sentant un int6r@t culturel". 
En 1937, le Ministre de 1'Bducation Nationale (alors charg6 
du cin6ma): Jean Zay. d6clare: "La pr6occupation de qualitd 
est, selon moi la pr6occupation dominante, et il vaudrait mieux 
ne rien faire, je n'hdsite pas h le dire, que d'encourager 
indirectement certaines productions qui ne reprdsentent ni le 
goQt ni la tradition frangaise"(1). Le mSme Jean Zay estime 
qu'il faut "lier les facilitds fiscales extr§mement 
souhaitables Si la n6cessit6 de protdger, grSce h elles, le film 
de qualit6, et ce n'est point un problSme impossible"(l). 
A la lib6ration, le cindma est placd sous la comp6tence du 
Minist&re de 1'Industrie et du Ccanmerce mais c1est du Ministdre 
de 1'Information que viennent des initiatives. Andr6 Malraux 
jette les bases d'un projet prdvoyant une ddtaxation totale ou 
de 1'ordre de 10% en faveur de films "A" s61ectionn6s par un 
(1) F*aul Ldglise. Le Cin6aa d*Art et d'Essai. 1980 
Conseil Sup^rieur du cin6ma. Faute de temps, le projet reste 
lettre morte; il faudra attertii-e encore clix-sept armees po.r-
que 1'id6e d'un secteur sp^cialisd "Art et Essai" b6n6ficiant 
d'un statut et de privileges fiscaux fasse son chemin dans les 
arcanes du pouvoir. 
4. La cr6ation de l'A.F.C.A.E 
En 1950, en rdaction au manque d'audace qui caract6rise 
1'exploitation de 1'6poque, 11Association Frangaise des 
Critiques du Cindma crde & Paris un cin6ma d'essai ayant pour 
dessein la diffusion de films de qualitS (Les Reflets). Quatre 
ans plus tard, son Secr6taire G£n6ral, Jeander, noue des 
contacts avec les directeurs des cin6mas parisiens sp6cialis6s 
en vue de r6it6rer 1'entreprise de f6d6ration chere h Armarai 
Tallier. Cette fois, les premidires rencontres qui ont lieu sous 
la b6n6diction de Jacques Flaud, Directeur G6n6ral du Centre 
National de la Cin6matographie, ddbouchent sur une volont6 
d'union largement majoritaire mais les v6116it6s de contrdle de 
l'A.F.C.C sur le groupement retarde l'6xecution du projet. 
Au terme de laborieuses tractations, 1'Association 
Frangaise des Cin6mas d'Art, de R6pertoire et d'Essai 
(A.F.C.A.R.E), devenue Association Frangaise des CinSmas d'art 
et d'Essai (A.F.C.A.E) apr6s que le gouvernement ait refus4 le 
terme "Rdpertoire". finit par voir le jour le 8 octobre 1955. 
Sa pr6sidence d'honneur est attribude h Armand Tallier tandis 
que Roger Rdgent, Pr6sident de 1'Association Frangaise des 
Critiques du Cin6ma, en est 61u prdsident; et Jeander 
Secr6taire G6n6ral. Le noyau fondateur est alors constitud de 
cinq salles parisiennes: le Cin6ma des Agriculteurs. le 
Cardinet, le Studio de 1'Etoile, le Studio Parnasse et le 
Studio des Ursulines, mais d6s 1956, le groupement fait l'objet 
de nouvelles adhSsions dans la capitale (La Pagode, le 
Panth6on, le Studio Bertrand, le Studio 28, les Reflets de 
Fsris. ls Tannerie de Veraai1les) ainsi qu'en province. 
Cependant, du jour de sa cr&ation h l'ann6e 1962, date oti le 
secteur se voit reconnaitre un statut officiel, 1'A.F.C.A.E ne 
connalt qu'une augmentation somme toute mesur^e du nomhre de 
ses adh^rents comme le montre le sch^ma suivant: 
Adhdslons 41'A.F.CAE 
Avant le 8tatut 
1955 
Telle qu'elle est ddcrite dans ses statuts, la mission de 
1'A.F.C.A.E r£side dans 1es points suivants; 
- veiller au respect des principes de 1'Art et 1'Essai 
- rechercher les films rdpondant h 1'optique Art et Essai 
- d<§fendre les intdr6ts g6n6raux de ses adh&rents 
- r^aliser une publicitd commune 
- assurer la liaison avec les Pouvoirs Publics 
- d6velopper les relations internationales du mouvement, 
notamment au sein de la Conf6d6ration Internationale des 
Cin6mas d'Art et d'Essai 
5. La reconnaissance officielle du mouvement "Art et Essai" 
Le 17 septembre 1957, un arr§t6 pris par Arthur Conte, 
alors SecrStaire d'Etat h 11 Industrie et au Commerce chargd du 
cinima consacre le terme "d'art et d'essai". Cet arr§t6 
6tablit, au sein du Centre National de la Cin6matographie, une 
commission d'6tude charg^e de d6finir la notion d'art et 
d'essai et de d6terminer les privilfeges attach6s h cette 
formule. Un premier texte r6dig6 par Armand Tallier et Jeander 
foumit le point de ddpart h de longues ndgociations qui 
ahoutissent 11 adoption d'un ensemble rdglementaire et 
16gislatif institutionnalisant le Cin&na d'art et d'essai (cf. 
Bibliographie - Textes 16gislatifs et rSglementaires). Le 8 
mars 1962, la Commission de classement ddcide pour la premifere 
fois 1'attribution officielle du label "art et essai" 48 
salles de Paris et de province. 
II.LE STATUT DES CINEMAS D'ART ET D'ESSAI 
Conscients de la difficult6 6conomique que repr4sente la 
diffusion quasi-exclusive de films difficiles, les Pouvoirs 
Publics ont d6cid6 de soutenir la terriance culturelle exprim^e 
par le mouvement Art et Essai. Au ddbut des ann6es soixante, 
1'Etat fait le choix d'une politique d'incitation qui d6bouche 
sur un statut dont la composante principale est un r6gime 
fiscal privil£gi6 au b6n6fice des salles class6es Art et Essai. 
1. Le rdgime fiscal des salles class6es Art et Essai 
Depuis son instauration, ce r6gime fiscal particulier a 
connu de nombreuses modifications. Jusqu1en 1970, le r6gime 
applicable ci 1'exploitation cin6matographique est 1'impot sur 
les spectacles. Le taux d'imposition est alors fixd par paliers 
de recettes hebdomadaires. Qr, le 17 dScembre 1960, une loi de 
finances rectificative modifiant le Code G6n6ral des Impdts 
autorise les conseils municipaux, aprfes d61ib6ration, & faire 
b6n6ficier les cin6mas d'Art et d'Essai d'une r6duction de 
1'impdt sur les spectacles. Le calcul de cette r6duction est 
effectu6 au vu de 1 'ensemble des programmes de la salle par 
paliers de recettes hebdomadaires (grace h ce systdme. une 
salle n'effectuant qu'une recette hebdomadaire inf6rieure h 
2000F se voit 6xon6r6e du paiement de l'imp6t, une salle 
r6alisant une recette hebdcanadaire comprise entre 2000F et 
3000F b6n6ficie d'une rdduction de 50%, enfin, celle dont les 
recettes sont comprises entre 3000 et 8000F se voit octroyer 
une r6duction de 25% de 1'imp6t dfes lors qu'elle est classSe 
dans la catdgorie "A"). 
Un nouveau r6gime fiscal, fond6 cette fois sur la Taxe sur 
la Valeur Ajout6e, est cependant 6tabli par l'article 26 de la 
l'-<i du 9 juillet 1970 purtant diverses dispositions d' ordre 
^conomique et financier. Du ler juillet 1970 au ler novembre 
1979, les salles d'Art et d'Essai bdn^ficient d'un abattement 
de 20% de la base d'imposition & la Taxe sur la Valeur Ajout^e. 
En retour, elles doivent verser au Centre National de la 
Cin&natographie une taxe parafiscale de 20% du taux de T.V.A 
qui leur est applicable. Cette taxe alimente un fonds qui 
permet au C.N.C de mener des actions d1encouragement en faveur 
des salles classdes. Les salles b6n6ficiaires de ces 
encouragements sont, en vertu d'une ddcision r6g1ementaire du 
C.N.C, class6es en 9 groupes fonction de la recette moyenne 
hebdomadaire enregistnSe au cours d'une annde civile. La 
subvention est calculde par application de taux fix6s pour 
chacun des 9 groupes. En outre, une seconde d^cision 
r§glementaire du C.N.C institue des allocations sdlectives 
d'encouragement aux cindmas d'Art et d'Essai produisant un 
effort particulier dans le sens d'une r#gularit6 de la qualitd 
de leur programmation ou de leur projection. 
Cet ddifice est une nouvelle fois balay6 par une loi de 
finances du 29 d6cembre 1978. Pour 6tablir le nouveau r6gime 
fiscal. cette loi s'appuie sur le ddcret du 16 juin 1959 qui a 
institu6 un "compte de soutien St 1'industrie 
c i ndmatographi que . Ce compte est alimentd par une taxe 
sp^ciale additionnelle au prix des billets d'entr6e dans les 
salles et vise h encourager certains pans de 1'activitd 
cin6matographique tels que la production de long m6trages, la 
crdation et la modernisation de thdStre cindmatographiques, 
1 expansion du film frangais Si 1'6tranger, 11avance sur recette 
etc...A compter du ler novembre 1979, la loi majore les taux de 
taxe spdciale en vue de constituer un fonds "Art et Essai" 
d^pendant ddsonnais du compte de soutien 5i 1'industrie 
cin&natographique. Pour b6n6ficier de cette manne financi&re, 
la salle doit satisfaire aux critferes de la classification "Art 
et Essai". 
2. Les criteres d' attribution du label "Art et Easai" et 
de classification des salles 
A 11inverse du sytdme allemand du "Pradikat", et apr§s de 
longues h6sitations, le systdme de classification frangais des 
cin^mas d'Art et d'Essai a adoptd le principe du classement 
Art et Essai" des salles et non des films."C'est donc l'effort 
continu d'un directeur de cin&na, 6crit Paul L6glise, qui est 
ici soutenu et appr6ci6 en fonction de la projection de films 
rSpondant h une optique 'Art et Essai' plus ou moins liMrale 
selon les conditions de 1'environnement social et culturel de 
la salle ainsi que de son implantation g6ographique"(l). 
L'article premier du ddcret du 14 mars 1986 portant 
d6finition et classement des salles de spectacles 
cin6matographiques d'Art et d'Essai dispose: "Les cin6mas d'art 
et d'essai sont des salles de spectacles cindmatographiques 
dont les programmes sont compos6s d'oeuvres pr6sentant l'une au 
moins des caract6ristiques suiveunttes: 
1) oeuvres cindmatographiques pr6sentant d'incontestables 
qualit6s mais n'ayant pas obtenu auprds du public l'audience 
qu'elles m6ritaient; 
2) oeuvres cin6matographiques ayant un caract§re de recherche 
ou de nouveautd dans le domaine de la cr6ation 
cinSmatographique; 
3) oeuvres cin<§matographiques refl6tant la vie de pays dont la 
production cindmatographique est assez peu diffusie en France; 
4) oeuvres cin6matographiques de reprise pr<§sentant un int6r§t 
artistique ou historique, et notamment oeuvres 
cin6matographiques consid6r6es comme des classiques de l'6cran,-
(1) Paul L6glise. Le CinSaa d"Art et d'Essai. 1980 
5) oeuvres c i n6matographiques de courte dur6e tendant & 
renouveler par leur qualit^ et leir choix le spectacle 
c i nematcgi-aph i que. 
Peuvent Stre 6galement comprises dans les programmes 
cin6matographiques d'art et d'essai: 
1) des oeuvres cin6matographiques r6centes ayant concilid les 
exigences de la critique et la faveur du public et pouvant §tre 
consid6r6es comme apportant une contribution notable & l'art 
cin6matographique; 
2) des oeuvres cindmatographiques d' amateur prdsentant un 
caract&re exceptionnel". 
Le label "Art et Essai" est attribuS eu 6gard au nombre de 
sdances cin6matographiques programm6es et Si la proportion de 
sdances compos6es de programmes d'Art et d'Essai entre le ler 
juillet de 1 "ann6e prdcddente et le 30 juin de 1 'ann4e en 
cours. En outre, il est tenu compte des conditions locales et 
de 1'environnement culturel de 1'exploitant, de 1'importance 
des actions d'animation effectudes pour la promotion des 
programmes, de la diversitd de la programmation et enfin, de 
1' effort particulier accompli par les salles dans le domaine de 
la diffusion des oeuvres cindmatographiques de courte dur§e. 
L'exploitant d^sireux d' obtenir le label doit pr6senter sa 
candidature au Directeur G6n6ral du C.N.C. Cette candidature 
est examinde annuellement par la commission du cin6ma d'Art et 
d'Essai qui se compose d'un prSsident et de 15 membres: 
1) 3 memhres de droit repr6sentant 1'Etat: 
- un repr6sentant du Ministre de 1'Economie, des Finances 
et du Budget 
- un repr&sentant du Ministre d616gu6 & la Jeunesse et au 
Sports 
- un repr<§sentant du Ministre de la Culture 
2) 5 memhres d4sign6s par la profession: 
- 3 representant des exploitants de salles de spectacles 
c i n6mat ograph i ques 
- un reprdsentant des producteurs d'oeuvres 
c in6matographiques 
- un reprdsentant des distributeurs d'oeuvres 
cin6matographiques 
- un representant des rdalisateurs d'oeuvres 
c i n6ma t ograph i ques 
3) 6 personnalit6s d6sign6es en raison de leur comp6tence 
Cette commission transmet son avis sur chaque candidature 
au Directeur G6n6ral du C.N.C qui prend la ddcision finale. Le 
label est une appellation 16galement prot6g6e et nulle 
exploitation ne peut s'en pr6valoir sans y avoir 6t6 
express6ment autorisde. Les salles Art et Essai sont class6es 
au sein de quatre catdgories principales selon 1'importance 
d6mographique de leur lieu d1 implantation, puis en sous-
cat6gories en fonction de la proportion de sSances Art et Essai 
qu'ils rdalisent. Eh pratique, 1'A.F.C.A.E publie une liste de 
films recommandds h ses adhdrents, pour favoriser leur 
classement ou leur maintien dans la cat6gorie art et essai". 
Catdgorie "A": 
Pour les salles situdes h Paris, dans les communes de plus de 
200 000 habitants ou dans les communes de moins de 200 000 
habitants ayant r6alis<§ plus de 1 500 000 entrdes durant 
1'ann£e pr6c6dente. 
Sous-cat6gorie "Al": salles pr6sentant un minimum de 80% de 
seances compos6es de programme Art et Essai. 
Sous cat6gorie "A2": salles pr6sentant au minimum, entre 65% et 
80% de sdances compoos6es de programmes d1Art et d'Essai. 
Cat6gorie "B": 
Pour les salles situ6es dans les communes dont la population 
est comprise entre 70 000 et 200 000 habitants et qui ont 
r6alis6 moins de 1 500 000 entr6es durant 1'ann6e pr6c6dente, 
dans les communes comptant moins de 70 000 habitants mais ayant 
r6alis6 plus de 500 000 entrdes. 
Sous-cat6gorie "Bl": salles pr6sentant au minimum 70% de 
s6ances Art et Essai. 
Sous-cat6gorie "B2": salles pr6sentant au minimum entre 40 et 
70% de sdances Art et Essai. 
Catdgorie "C": 
Pour les salles situdes dans les communes de 15 000 & 70 000 
habitants et qui ont r6alis6 moins de 500 000 entrdes dans 
1'annde. 
Sous-cat6gorie "Cl": salles pr6sentant un minimum de 50% de 
s6ances Art et Essai. 
Sous-catdgorie "C2": salles pr6sentant au minimum entre 30 et 
50% de s6ances Art et Essai. 
Catdgorie "D": 
Pour les salles situees dans les communes comptant moins de 
15000 habitants. 
Sous-cat6gorie "Dl": salles pr6sentant au minimum 50% de 
s6ances Art et Essai. 
Sous-cat6gorie "D2": salles pr6sentant au minimum entre 25 et 
50% de s^ances composdes de programmes Art et Essai. 
Les salles classdes dans les catdgories "Al", "Bl", "Cl", "Dl" 
peuvent §tre class6es dans la cat6gorie "Recherche" dds lora 
qu'elles participent & la prdsentation et & la promotion 
d'oeuvres cindmatographiques novatrices. 
Cette hidrarchisation est apparue comme le moyen le plus 
efficace et le plus juste de r6partir les subventions provenant 
du fonds Art et Essai. En effet, A chacune de ces cat6gories, 
correspond un certain niveau de soutien financier. 
3. Le rdgime des subventions "Art et Essai" 
En vertu du d6cret modifid du 16 juin 1959, le Ministre 
chargd du cin6ma fixe chaque ann6e par arr@t6 le montant global 
de la dotation au secteur Art et Essai. Depuis 1967 (d6cret du 
21 avril), les subventions ont pris deux formes diffdrentes. 
D'une part, les exploitants Art et Essai se voient b6n6ficier 
de subventions proportionnelles. Celles-ci sont calcul6es par 
application de taux fonction du produit des taxes sp6ciales 
additionnelles aux prix des places pergues aux guichets des 
salles Art et essai. C'est un arr@t6 du ministre charg6 du 
cindma et du Ministre de 1'Economie qui fixe les taux maximum 
de calcul de cea subventiona. A partir de 1&, il revient au 
seul Ministre charg6 du cin6ma de fixer annuellement les taux 
de calcul des subventions pour chaque catdgorie de salles Art 
et Essai. 
De fagon moins systdmatique, viennent en compl6ment les 
subventions sdlectives. Pour ces dernidres, il revient ci la 
commission du cin6ma d'Art et d'Essai de juger de 11opportunit6 
de leur attribution pour le soutien d'actions ponctuelles de 
promotion et de recherche. 
Enfin, depuis 1979, les exploitants Art et Essai peuvent 
b£r.6ficier, au m@me titre que les exploitants ordinaires et en 
vertu du d6cret du 16 juin 1959, de 11attribution de "primes 
d1encouragement & 1'animation des petites et moyennes salles de 
spectacles cinSmatographiques". 
III. IA DOCTRINE INITIALE DU MOUVEMENT ART ET ESSAI 
1. Des ambitions culturelles et artistiques 
Lors de son druption, le mouvement Art et Essai poss&de 
avant tout des ambitions culturelles et artistiques. II s'agit 
de faire apprdcier Sl une audience la plus importante possible 
un cin6ma plus riche et plus novateur et lui pr6senter 1'6tat 
des recherches en mati6re d'art cindmatographique. Ces 
ambitions sont sous-tendues par une volontd p§dagogique: celle 
de "former" le public, de fagon permanente, aux finesses du 
langage cindmatographique. D6s le d6part, le mouvement est 
soucieux du maintien de son inddpendance comme en t6moignent 
les propos d'Armand Tallier lors de la premi6re Assembl6e 
G6n6rale de 1'A.F.C.A.E (Cannes, 1957), lorsqu'il s'agissait de 
ddfinir la charte artistique du mouvement: 
"Sur le plan artistique, il faut, je crois, faire le point. 
Si nos gouts et pr6ferenees nous porterit vers des oeuvres 
originales et hardies, notre groupement ne s'embarrasse 
d'aucune esthdtique pr6congue, ne prone aucune formule, ne 
s'inf6ode a aucune chapelle, n'est tributaire d'aucune <§cole 
d'aucun parti politique. II n'est ddsireux que de servir la 
qual it<§ du spectacle cin6matographique, la qualit6 dans le 
genre, sans discrimination". 
Ind6pendant et marginal, tel se veut le mouvement ci ses 
origines. Son principal objectif consiste & frayer un passage 
aux filas que les circuits commerciaux, par manque d'audace, 
delaissent car il est avant tout une r6action 6pidermique au 
conformisme et & la logique mercanti1iste du cin6ma ordinaire 
de 1'6poque. Rene Bonnell impute son existence & "une volont6 
de se ddgager d'un cin6ma de prestige, officialis6 par des 
personnalit6s bien assises et d'un cin6ma feuilleton 
d'aventure". Membre fondateur de 1'A.F.C.A.E, Jean-Louis Cheray 
motive 1' «Smergence du mouvement par la n6cessit6 de "Faire 
connaltre le cin6ma artistique, les grands classiques, 
r6habi 1 iter les oeuvres injustement mdconnues; montrer les 
films des petits pays producteurs, les films du Tiers-Monde 
etc...11 s'agissait donc dans notre esprit de promouvoir un 
cindma de qualit6 et diff6rent de celui offert par les grands 
circuits". Mais cette entreprise, si l'on en croit les propos 
d'Armand Tallier, est d6nu6e de toute rancoeur et de tout 
esprit "revanchard" h 1' encontre du cin6ma commercial: "Nous ne 
mdconnaissons pas la n6cessit6 d'un cin6ma commercial, d'un 
cin6ma payant et si nous voulons §tre 1'aile marchante, 
11avant-garde de nos conf rferes, nous ne voulons pas perdre le 
contact avec eux". 
2. Des pr6occupations commerciales secondaires 
Bien que professionnel, le groupement des cin6mas d'Art et 
d'Essai possfede et revendique une orientation purement 
culturelle. Dans 1'esprit de ses fondateurs, la raison d' §tre 
du mouvement est de servir -de fagon desinteressee- 1'art 
cir;6matographique. De fait, les pr6tentions culturelles et 
artistiques 1'emportent sur les vis4es commerciales. Dans son 
r6cent et d6j& fameux rapport, Serge Toubiana d6finit l'Art et 
Essai comme "un mouvement d'exploitants, de diffuseurs, 
d'animateurs. de cin6philes qui a regu 1'aide des pouvoirs 
publics. C'est & dire de ceux qui ont jou4 l'aventure contre la 
rentahiblit6 immddiate, mis6 sur la ddcouverte plut8t que sur 
la valeur commerciale". II 6crit encore: "Le mouvement art et 
essai est n6 d'un souci de re6qui 1 ibrage entre cir.ema 
commercial et cindma d'auteur, afin que le 'marchd' puisse 
loger h la fois le cin6ma populaire, de grande consommation, et 
le cin6ma d'auteur & diffusion plus limitSe". 
A la diff<§rence des cind-clube, les cindmas d'Art et 
d'Essai sont certes une forme d'exploitation commerciale du 
cin6ma qui prend pied au sein d'une irriustrie de type 
capitaliste; mais paradoxalement, leur objet n'est pas la 
recherche du profit, il est la mise en place d'une structure de 
diffusion du cin6ma de qualit6, il est encore, pour reprendre 
une formule de Daniel Serceau, une tentative de "subordonner 
1' 6conomique Si 11 artistique". 
Dans cette optique, les premiers dirigeants de l'A.F.C.A.E 
sont soucieux de maintenir un esprit de "d6sint£ressement" 
dans les rangs des adh^rents. Pour 6viter au mouvement toute 
ddviation, les principes fondateurs de l'Art et Essai sont 
souvent et farouchement rappelds. Roger R6gent et Jearrier, tour 
ct tour prdsidents de 1'association, militent en faveur de la 
stricte observation des rdgles qui empSchent aux "marchands du 
temple" de p£n6trer le secteur; ils enterrient que la version 
originale des films 6trangers soit obligatoire, que les films 
recommandds Art et essai fassent 1'objet d'une sdlection 
rigoureuse, enfin et surtout, ils veillent h ce qu'une trop 
forte augmentation du nomhre de salles classdes ne vienne 
d6naturer le mouvement. 
IV. L1IHHESISTIELE ASCENSION DU MOUVEMENT "AKT ET ESSAI" 
Au ler janvier 1990, le mouvement reprdsente un parc 
de 902 salles classdes Art et Essai. Depuis 1963, il a 
connu une expansion spectaculaire que la courbe suivante 
repr6sente assez bien: 
Evolutfon du nombre de salles classties 
(1963-1990) 
(SourcerC.N.C) 
<m9Q2 
Uhe observation plus fine du ph6nom6ne permet de 
situer la date du v6ritable d6col lage du Eouvement ci 
1 'ann6e 1966. De 1966 Sl 1975, la croissance du nomhre de 
salles class6es est continue, le nomhre de cindmas c1ass6s 
augmente d'ann6e en ann6e; par contre, pour la pdriode 
suivante, la courbe -toujours ascendante- prend 1 'allure 
d'un "parcours en dents de scie" comportant deux 
principales dipressions en 1976 et 1986 correspondant & 
une attitude plus restrictive de la commission de 
classement. 
Les sch6mas 1, 2 et 3 permettent de voir que la 
hausse du nomtore de salles concerne autarit Pat"is, Ir. 
banlieue parisienne, que la province,- mais que cependant, 
pour ces deux dernidres zones, il faut attendre les ann6es 
1965-1966 pour discerner un r6el ddmarrage. 
Sch6ma 1 
133 
Evoluflon du nombre de salles classees 
& Parls (1962 -1978) 
Schdma 2 
149 Evolution du nombre de salles classdes 
en banlleue parlslenne 
(1962-1978) 
115 
Sch6ma 3 
Evolution du nombre de salles classdes 
en provlnce (1962 -1978) 
421 
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Si„ dans les premidres ann6es, l'6closion du 
mouvement 6tait. un phenomene purement p5i"isien, le 
mouvement a n6anmoins connu une certaine d6centralisation. 
Cette tendance & la d6centralisation peut etre appr6ci6e 
au vu de la structure g6ographique actuelle du mouvement. 
On dispose alors de deux indicateurs: d'une part, la 
rdpartition des salles au sein des diff6rentes cat6gories 
(en remarquant que 60% des salles class6es "recherche" se 
situent & Paris et dans sa r6gion) (sch6ma 4 et 5), 
d'autre part, la r6partition des salles selon le d6coupage 
g6ographique du C.N.C (sch6ma 6) 
Sch6ma 4 
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Schdma 5 
F1 Paris H Provtnce 
KeriphSrie 
Grande Reglon 
Parlslenne 59.42% 
R§partiflon g6ographlque| 
des Salles de Recherche^: 
40.68% 
Sch6ma 6 
190 
175 
139 130 
110 
iiii 
A Parls 
B. P6riph6rle de Rarls 
C. Qrande Rftgion Parlslenne 
D. Bordeaux 
E. Lllle 
F. Lyon 
G. Marsellle 
H. Strasbourg 
I. Nancy 
Ces sch6mas font apparaltre ce qui constitue l'un des 
problemes majeurs du secteur Art et Bssai; une in6ialit-6 
de la repr£sentation du mouvement sur le territoire 
national. La d6centralisation s'est av6r6e plus ou moins 
op&rante selon les r6gions et certaines d'entre elles sont 
particu 1 idrement identifiables par leur sous-6quipement en 
salles art et Essai. C'est le cas des r^gions du Nord 
(Lille) et de l'Est (Strasbourg et Nancy). La prdsence de 
l'Art et Essai varie fortement selon la taille des villes 
d'implantation. Le sch6ma n°4 montre la faiblesse de 
1' implantation des salles Art et Essai dans les communes 
dont la population est comprise entre 70 000 et.200 000 
habitants d'une part (catdgorie B), dans les communes de 
moins de 15 000 habitants d'autre part (cat6gorie D). 
Enfin, il faut bien constater que l'activit6 Art et Essai 
reste, pour une part importante, localis6e dans et autour 
de la capitale m§me si la G.R.P (Grande R6gion Parisienne) 
est d6coup6e de fagon tr6s extensive par le C.N.C (sch6ma 
7). 
Schdma 7 
Rarls 
P6rlph6rle 
G.R.P 
• Provlnce 
47.01% 
PAETIE II. PRESENTATION DE LA PROBLEMATIQUE 
Le point de d4part de notre reflexion se situe tr£s 
exactement. a la jonction des deux dernidres caracteristi.jjes du 
mouvement Art et Essai que nous venons de passer en revue. D'un 
c6t6, le cin6ma d Art et d'Essai s'annonce comme un secteur 
privil4giant les valeurs culturelles et artistiques au point 
que ses premiers doctrinaires prdnent une limitation stricte du 
nombre de salles class6es. De 1'autre, ce meme cin^ma d'Art et 
d'Essai connait, surtout & partir de 1966, un d6veloppement 
prodigieux au point de franchir aujourd'hui le seuil des 1000 
salles. 
Cette 6volution contradictoire pose des questions sur la 
nature actuelle du mouvement, sur sa signification 6conomique 
et culturelle. Le cindma d'Art et d'Essai est-il toujours, 
comme l'ont voulu ses forriateurs, cette enclave -lieu de 
libert6 d'expression de 1'art cinimatographique- prot6g6e 
contre le processus g6n6ral d'6conomisation et d' 
industrialisation du cin6ma? En d'autres termes, le mouvement 
Art et Essai a-t—i1 r6ussi ce pari de subordonner 1'6conomique 
h 1' artistique? 
II est ddsormais admis aujourd'hui que le cin6ma est une 
industrie culturelle. Cette reconnaissance n'a pas 6t6 sans 
mal, comme le soulignent Mrs. Midge, Pajon et Salaiin en 
introduction de leur ouvrage "L" Industrial isation de 
1'Audiovisuel" (Aubier, 1986): "Le tenps n'est pas loin 
cependant, oti 1 'on se refusait 8t reconnaltre que le monde de la 
culture et celui de 1'industrie faisaient route ensemble; et 
corame pour exorciser le ph6nomfene, on se contentait de 
reprendre ou de paraphraser les paroles pr§t6es h un ministre-
6crivain c616hre, selon lesquelles le cin6ma est un art 'et par 
ailleurs une industrie1". De la fagon dont le mouvement Art et 
Essai se pr6sente dans les ann6es 50, cette "compromission" 
paralt plus que douteuse. L'Art et Essai apparalt en effet & 
catte dpoque comme une frange d'exploitation particuli6re dont 
la mea-xiinal it6 est la meil leiure gaiwitie eontre la pdnetration 
des lajicpes du march6 capitaliste. Mais qu'en est-il 
aujourd'hui au moment oti plus de 900 salles sont class6es? 
L'hypothdse que ce m6moire a pour objet de soutenir est que 
le cindma d'Art et d'Essai n'a pu ou n'a pas su conserver sa 
"puret6 originelle", qu'il a fait 1'objet d'une ddnaturation au 
point de s' apparenter, de plus en plus, & un march§ 
d'exploitation classique. II nous semble que le mouvement 
possMe aujourd'hui une autre fonction que celle purement 
culturelle, artistique et p6dagogique que lui enjoignaient ses 
fondateurs. Cette nouvelle fonction consisterait ct faire de la 
formule Art et Essai une bou6e de sauvetage jet6e & une partie 
de l'e>ploitation ordinaire subissant la crise de plein fouet. 
En effet, dans un contexte de crise de l'exploitation 
cin6matographique, le cin6ma d'art et d'Essai apparalt comme 
une zone d'avantages 6conomiques susceptible de fournir une 
alternative h cette crise. D6s lors, cette nouvelle fonction 
assignde au secteur n'est peut-Stre rien de moins que la mise 
en place d'un modMe de survie de 1' exploitation du cin6ma, 
confirmant 1'observation des auteurs de "L'Industrialisation de 
1'Audiovisuel": "Certains vont m§me jusqu1 ci affirmer que c'est 
une chance que 1 'art et la culture aient 6t6 dans une grande 
mesure d61aiss6s par la grande industrie: ils sont maintenant 
l'une des voies de la restructuration 6conomique". 
Cette red6finition de la fonction du secteur Art et Essai, 
dans une perspective 6conomique cette fois, est 1'aboutissement 
d'un certain nomhres de logiques d'int6r§t, internes et 
externes au mouvement. Ces logiques constituent pour nous 
autant de sous-hypothdses de travail. 
PARTIE III. PRESENTATK»J DE LA MEIHODOLOGIE 
Afin de renforcer la fiabilitd de notre hypothfcse. de 
soutenir la presentation de ce qui nous semble dSsonnais 
constituer les nouvelles logiques qui agitent le mouvement Art 
et Essai, nous avons fait le choix d'une diversification de nos 
sources d'information. Chaque sous-hypoth6se de travai1. dont 
la presentation suit cette partie m6thodologique, est le fruit 
d'un recoupement des informations obtenues a partir d'une 
recherche documentaire traditionnelle, d'une enqu§te 
quantitative ainsi que d'une enqu@te qualitative. 
1. La 1itt^rature relative h l'Art et Essai 
Une recherche bibl iographique traditionnelle a permis de 
retrouver 174 r6f£rences de travaux relatifs h 1 'activit6 Art 
et Essai. Cet ensemble bibl iographique se caract6rise par un 
nombre peu 61ev6 de monographies se i-apportant au sujet (18) 
dont 4 seulement ont 6t6 publides aprSs 1980. En revanche, 
quelques 123 r6f6rences d'articles de p^riodiques ont 6t6 
retrouv^es. parmi lesquelles 33% sont postdrieures ci 1980. 
L'une des difficultds principales de la r6colte de ces articles 
d6coule de leur publication au sein d'un grand nombre de titres 
de pdriodiques (45). De fagon plus g6n6rale, cette premidre 
recherche documentaire n'a pas 6t6 facilit6e pour les raisons 
suivantes: 
- 1'inaddquation d'une recherche automatis6e en ligne. 
- la fermeture (exceptionnelle?) du Centre de Documentation 
du Centre National de la Cindmatographie durant les mois 
d'6t6. 
- 1'absence de documentation accessible au public au sein 
des d616gations rdgionales du Centre National de la 
C in^matographie. 
- les conditions restrictives de la communication des 
documents au Centre de Documentation de 1'I.D.H.E.C et de 
la Cin6mathdque Frangaise (7 documents communiquds par 
jour et par usager). 
2. L'enquSte nationale sur les exploitants independants de 
cin6ma 
Commanditee par le Centre National de La Cinematographie, 
une enquete d'envergure nationale a 6t6 realis^ en 1989 par un 
groupe de recherche en information et communication socio-
4conomique (I.R.P.E.A.C.S/ C.N.R.S) de l'universit6 Jean Moulin 
de Lyon sous la direction scientifique de M. A. Silem. Cette 
enquSte qui visait h d6gager "les attitudes, les opinions et 
les repr£sentat ions sociales des exploitants independants face 
h la situation actuelle du cin6ma" est devenue, par la meme 
occasion, l'une des sources d'information principales a partir 
desquelles nous avons formuld nos hypothdses. Elle a pris la 
forme d'un questionnaire postal envoy6 h. "tous les exploitants 
non programm6s et programmds par une entente de quelque niveau 
soit-elle (local, rdgional), par un groupement de programmation 
de quelque niveau soit-il (local, r6gional, national), mais & 
la condition, dans ce dernier cas, de ne pas §tre membre 
statutaire de celui-ci". Dans ce questionnaire, figurait une 
question qui permettait de rep6rer les exploitants possddant au 
moins une salle class6e Art et Essai". Comme le montre le 
schdma suivant, 770 exploitants ind6pendants ont r6pondu au 
questionnaire dont 306 poss6dant au moins une salle class6e Art 
et Essai: 
Ei cin*mas d'art H ClnAmas Commerclaux 
et d'eseal 
39.74% 
3. Une enquete qualitative 
Pour des raisons de commodit<§, nous avons limite notre 
terrain d'investigation ai_c< cin6mas classds flrt et Essai de la 
r6gion Nord-Pas-de-Calais. Cette limitation n'est pas sans 
inconv4nient. en effet, cette region apparait comme 1'une des 
moins actives en matidre d'Art et d'Essai. En 1989, seules 16 
salles b§n6ficiaient du label: 
- "Les Archers" Camhrai (Cl) 
- "L'Hippodrome" Douai (RCl) 
- "Jean Renoir" Douchy-1 es-Mines (D2) 
- "Studio 43" Dunkerque (RBl) 
- "Gaumont 7" Lille (A2) 
- "Gaumont 2" Lille (A2) 
- "UGC Ariel Concorde 4"...Lille (A2) 
- "M6tropole 1" Lille (Al) 
- "M6tropole 2" Lille (Al) 
- "M6tro£tole 3" Lille (Al) 
- "M£tropole 4" Lille (Al) 
- "Le M61i§s" Villeneuve d'Ascq (RCl) 
- "Studio Noroit" Arras (Cl) 
- "Le Familia" Avion (C2) 
- "Louis Daquin" Calais (B2) 
- "Cin6 Marilyn" Noeux-1 es-Mines (Dl) 
Notre enqu§te qualitative a 6t6 men6e sur la base 
d'entretiens r6alis6s auprfes d'exploitants Art et Essai membres 
de 1'association rdgionale ECRAN. Le temps nous ayant manqu6, 
ce jour seuls 4 entretiens ont pu §tre men6s 8t bien avec les 
responsables du cin6ma "Les Archers" de Camhrai (catdgorie C), 
du "R6gent" d'Amiens (cat6gorie B), du "M61i§s" de Villeneuve 
d'Ascq (cat6gorie Recherche), et enfin, du "Familia" de Berck-
sur-Mer (catdgorie D). On aura remarqud que 1 'association ECRAN 
d^passe les fronti^res r6gionales pour accueillir les cin6mas 
d' Ai-t et d' Essai amiennois: le "Regent" et la Maison de la 
CXiltiire cl1 Miens elass6s en cat6gorie "Bl". 
A) Le cin6ma "Les Archers" de Cambrai 
A 1'origine du cin6ma "Les archers", on trouve une 
association culturelle de type "loi de 1901": le Centre 
Culturel de Cambrai. Ce centre culturel est une "association 
d'associations" recevant une subvention de fonctionnement de la 
ville de Camhrai qui organise des quinzaines culturelles et des 
spectacles culturels ponctuels. Parmi les activites de cette 
association, figurait un cin6-club animd par des lycdens qui 
utilisait la salle d'un exploitant commercial h raison d'une 
s6ance par semaine. Devant le succds de la formule, la creation 
d'une salle polyvalente de 300 places au sein du complexe 
culturel de Cambrai a 6t6 d6cid6e par la Ville en 1975, en meme 
temps que 1'extension de la bibliothdque municipale devenue 
aujourd'hui la m6diath6que municipale. L'option Art et Essai 
est d6s le d6part retenue puisque les "Archers" obtiennent le 
label en 1976; ils sont aujourd'hui class6s dans la catSgorie 
Cl. Depuis cette cr6ation, les s6ances de cin6ma se sont 
6toff6es au point d'atteindre rapidement une vitesse de 
croisidre de 2 films par semaine & raison de 3 ou 4 s6ances 
chacm. Cette r^gularisation de son activitd a entraln6 une 
professionnalisation du personnel du cin6ma "Les Archers". Ce 
personnel employd h plein temps comprend aujourd'hui deux 
animateurs, deux t echni c i ens-op6rat eurs-r6gi sseurs de 
spectacles, une secr6taire, une personne charg6e de 
1'impression des programmes. Parfois, il s'augmente de 
personnes charg6es de tSches ponctuelles telles que 
1'affichage. 
Le cin^ma "Les Archers" b6n6ficie d'une situation 
6conomique relativement 6qui 1 ibr6e (saris les salaires et 
1'entretien: les d6penses s'416vent en 1989 h 190 000F, les 
produits h 250 000F) ce qui lui permet de r6aliser des 
investissements concernant la salle-. l'achat d'un nouveau 
mat^riel de projection 35 mm en 1981 et 1'installation du Dolby 
en 1988,- mais encore, des investissements touchant cl la partie 
administrative du cindma: 6quipement informatique, gestion, 
impression, v6hicule, mat6riel viddo pour un atelier de cin6ma 
etc... Le prix des places que le cindma pratique est le plus 
bas dans la rdgion (Tarif norcoal: 23F, Tarif rdduit: 18F, Tarif 
abonnement: 13F, Tarif scolaire: 11F), ce malgr6 une hauss^ 
effectu6e il y a deux ans, ainsi qu'une autre pr6vue pour la 
rentrde prochaine. Cette situation 6conomique est cependant 
pr6caire en raison des al6as de la frdquentation. Interrog6 sur 
1'6volution de cette frdquentation, le responsable, M. Jean-
Marie Gu^ant rdspond: 
"C'est fluctuant selon les saisons. II n'y a pas du tout de 
corr61ations avec 1"6volution au niveau national. Notre public 
varie aux alentours de 15 000 spectateurs par an. II correspond 
au public potentiel cindphile. Les bons r£sultats d'une annde 
sont plus li6s h la possibilit6 d'avoir eu, dans l'ann6e, 
quelques films importants. Par exemple, sur 'Au Revoir les 
Enfants', nous avons eu entre 2000 et 3000 entrdes. Sur 15 000 
au total, c'est 6norme! Alors que pour les films tr6s 
difficiles, on tourne avec une cinquantaine de spectateurs. 
Les films art et essai moyens tournent & 150 entr6es, certains 
vont jusqu'& 300. Si l'on a un accident de parcours heureux: un 
film qui fasse 2000 entrdes et si cet accident arrive 2 ou 3 
fois dans 1'ann6e, les chiffres sont faussds car on ne dispose 
pas alors d' une assez grande 6chelle pour pouvoir analyser 
les chiffres de manifcre globale. II faut avoir lSi un point de 
vue plus qualitatif (...) II est difficile de ddceler une 
tendance g6n6rale & la baisse: lorsque les chiffres nationaux 
montrent une augmentation, les nOtres sont en baisse et 
inversement!". 
Le public des Archers se compose en grande partie 
d'enseignants, de jeunes lycdens, d'<§tudiants des 3eau.x-Arts. 
mais aussi d'un public plus ancien, plus Sg6, qui a connu le 
cin6ma en salles au temps de sa splendeur et qui lui est rest6 
fiddle. De fagon g6n6rale, ce public se caractdrise par un 
niveau d'6tudes 61ev6, il est issu d'une "frange cultiv^e qui a 
int6rioris6 1'id6e que le cinema fait partie du patrimoine 
culturel". 
Cette etude a 6t6 1'occasion de rencontrer le responsable 
des "Archers": M. Jean-Marie Gu6ant, sociologue de formation, 
dont le statut est celui d'employ6 de la m6diath6que municipale 
mis h la disposition de 1'association, venu & 1'Art et Efesai 
par "le hasard et sa passion du cindma". 
B) Le cindma "Le R6gent" d'Amiens 
Dans les ann6es 1969-1972, le campus universitaire d'Amiens 
a vu naitre une association: "La C16a", formde par un groupe 
d'6tudiants en droit et en sociologie "mordus" de cin6ma. A 
partir de 1973, cette Squipe de cin6philes s'est lanc^e dans la 
rddaction d'une revue hebdomadaire ("Cin6-critique") et la 
r^alisation de sdances de projection "1'Amphi 600"; c'est en 
1978 qu'elle organise les premiferes joumdes du cin6ma du 
Tiers-monde & la Maison de la Culture de la Ville. En 1979, 
aprfes le rapprochement de Cin6-Critique avec les militants du 
M.R.A.P, cette manifestation devient le festival "contre le 
racisme et pour 1 'amiti6 entre les peuples". Forte de ces 
premidres exp6riences, 1' association ddcide en 1983 de 
reprerdre le cin6ma "Le R6gent", salle de 550 places mise en 
vente par son propri6taire alors exploitant commercial. Ce 
rachat (du fonds de commerce uniquement) visant h assurer h 
1'association une activitd cindmatographique permanente a 
n£ces3it6 la ci-eation d'une Soci£td Cooperative Ouvriere de 
Pi"cduction. Sous cette nouvelle forme juridique, le "Rdgent" a 
connu de nombreuses transformations dont la principale est la 
division de la grande salle de 550 places . en deux nouvelles 
salles de 270 et 90 places. Aprds une ann6e de stage, le 
"R6gent" obtient le label Art et Essai en 1984 avec une salle 
classde dans la cat6gorie "Bl" et 11autre -la plus petite- dans 
la cat^gorie "recherche". Chaque semaine, 12 s6ances ont lieu 
dans la grande, 18 dans la salle de Recherche. 
Malgr6 de nombreux travaux d' embe 11 issement, de nombreux 
investissements subventionn6s par la D.R.A.C et la region, le 
R6gent doit faire face St un contexte 6conomique difficile. II 
doit se battre contre une concurrence importante (6 nouveaux 
films par semaine dans la ville) et attirer une population 
plutot composee des "couches moyennes". Les premi6res anri4es 
du nouveau R6gent sont plutot plac6es sous le signe d'une 
frdquentation assidue (60 000 entr^es en 1984), mais depuis, 
cette fr<§quentation a largement baiss6, 40 000 entr6es la 
seconde ann6e, 30 000 entrdes la troisidme... En 1987, la 
situation est tellement catastrophique que le R6gent doit 
d^poser son bilan. Malgr6 la faillite, la Ville d'Amiens refuse 
d'accorder 1'autorisation de revendre le fonds de commerce et 
demaraie h la S.C.O.P de lui faire des propositions en vue d'une 
reprise des activit6s. Au Tribunal du Commerce, un plan 
d1apurement des dettes sur 10 ans est propos6: le R6gent est 
autoris6 ct continuer ses activit^s. II rouvre ses portes en 
Aotit 88, avec une subvention annuelle de la Ville de 750 OOOF 
et apr6s avoir r6alise de nouveaux investissements (r6fection 
du hall). Depuis sa rdouverture, le nombre annuel de 
spectateurs s'est stabi1is6 autour des 30 000 personnes. Le 
prix des places est de 28F, 22F pour les tarifs rdduits et 20F 
pour les abonn^s. 
Le "Rdgent" emploie un projectionniste et un responsable de 
la programmation, salari6s £t temps plein, une secr6taire en 
contrat ds qualification, ainsi que 3 T.U.C en fin de contrat. 
II utilise une main d'oeuvre b6n6vole lors de riianifestatiors 
sp6cifiques telles que les "Nuits du Fantastique" ou la Semaine 
du Polar"; il s'agit alors en g6n<§ral d'6tudiants passionn6s de 
cin6ma. Passionnee de cin6ma, c'est 6ga1ement ainsi que se 
ddfinit la responsable du "R6gent": Mme Sylvianne Fessier, 
arrivde en 1983 au cin6ma aprds une premidre expdrience 
professionnelle & la SdcuritS Sociale et une participation 
active ct 1'organisation du Festival International du Film 
d'Amiens. 
C) Le cindma "Le M61i6s" de Villeneuve d'Ascq 
L'histoire du M61i6s a pour point de d6part l'ann6e 1973 oti 
le C.R.O.U.S cr&e sur le campus univeirsitaire de la Cite 
Scientifique de Villeneuve d'Ascq un complexe d'activit^s 
culturelles 6quipd d'une salle polyvalente. Un cin6-club 
s'installe dans cette salle qui prend le nom de Cindmac. Ce 
cind-club tournera de 1973 & 1975 & raison d'une ou deux 
sdances par semaine. Une association de type "loi de 1901" 
("Ctohres Vives") est cr66e en vue de la gestion du Cindmac, 
elle se compose paritairement de 1'association culturelle de la 
Ville et des associations du domaine universitaire. 
Dans un premier temps, le Cindmac, fort de son label Art et 
Essai connalt une r6ussite inddniable; en 1977, il rdalise 70 
000 entr6es. Son succ6s est tel qu'en 1978, 1'association 
inaugure une nouvelle salle de cin6ma & vocation Art et Essai 
("Le M61i6s") avec 1'aide de la mairie qui se porte caution et 
dScide l'allocation d'une subvention annuelle de 50 000F. 
Cependant, la conjoncture suivante est beaucoup moins 
euphorique, elle am6ne "Qnbres Vives" en 1981 h ouvrir trois 
nouvelles salles h progranmiation commerciale dans le centre 
commercial V2 de Villeneuve d'Ascq de fagon & 61argir le champs 
de 1'association, dviter une concurrence directe et surtout. 
compenser les pertes financidres des deux salles Art et Essai. 
Les "3 Lumidres" deviennent, en 1984, les "5 Lianieres", mais la 
crise va frapper les deux salles Art et Essai, puis les salles 
commerciales. En 1985, le "Cindmac" ne r6alise plus que 32 000 
entrSes, il a perdu 181 000F. La m§me ann6e, le cin6ma les "5 
Lumidres" sens6 soutenir ses petites soeurs Art et Essai a 
perdu 65 000F. "Le Mdlids" quant & lui a perdu 275 000F. Ces 
pertes accroissent le d6ficit de 1'association qui atteint 900 
000F en 1985. 
Devant la situation, la municipalit6 intervient; en tant 
que bailleurs de fonds, elle incite les responsables de 
1'association & 6tablir un plan de redressement. Le plan retenu 
a provoqu6 la scission de 1'association: il a £t£ convenu que 
les "5 Lumi6res" feraient 1'objet d'une gestion specifique 
confi6e & une S.A.R.L ("Objectif 21"), tandis que 1'association 
"Ctabres Vives ddcidait la fermeture du "Cin6mac" de fagon h 
recentrer 1'activitd Art et Essai sur une salle unique. Cette 
restructuration permet aujourd'hui au "M61ids" de b6n6ficier 
d'une situation stable. Eh 1989, le public s'est effectivement 
recentrd sur le "M61i6s" qui r6alise 58 000 entr6es (pour 60 
000 habitants). Un d6ficit de 940 000F est compens6 par la 
subvention raunicipale (800 000)F et la subvention Art et Essai 
Recherche (120 000F) . N6anmoins, le prix des places est en 
hausse, il est aujourd' hui de 30F, 24F au tarif r6duit, 1SF 
pour les abonn6s. Le recentrage de l'activit6 Art et Essai a 
6t6 1'occasion de r6aliser quelques investissements: 
1'installation du Dolby et le changement de l'6cran; cependant, 
aucun autre investissement n'est pr6vu dans la mesure ou 1'on 
parle d'un projet de nouveau complexe cin6matographique du t)-pe 
Kinopolis & Bruxelles au sein duquel le "M61i6s" pourrait §tre 
int6gr6. 
Le "M61i6s" emploie une responsable de la programmation, 
une secr6taire & temps partiel (20 heures par semaine), une 
comptable (12 heures par semaine), une caissikre, deux 
op<§rateurs„ un coursier (que 1 ques heures), un objecteur de 
corscience et un T.U.C. II fait pei-fois appel h un personnel 
b£n6vole pour des aides ponctuelles (6tudiants). II realise 
dans une salle de 184 places class^e dans la cat4gorie 
"Hecherche" 25 s^ances hebdomadaires h raison de 4 films par 
semaine. Nous avons rencontr6e sa responsable, Mme DaniMe 
Rolland, philosophe de formation, d6tach6e de l'Office 
Municipal de la Jeunesse et de la Culture pour prendre en 
charge le cin6ma. 
D) Le cin6ma "Le Familia" de Berck-sur-Mer 
D'abord entourd par sept salles diff6rentes, le cin6ma "Le 
Familia" est le dernier cin6ma berckois, il etait aussi l'un 
des plus anciens. Longtemps g6r6 par une institution 
religieuse, il a 6t£ repris en 1985 par la municipalitd et 
possMe aujourd'hui le r6gime juridique de la r6gie municipale. 
Son personnel est donc municipal: le "Familia" emploie trois 
projectionnistes (dont un & temps plein), une coordinatrice 
culturelle ainsi qu'un animateur & temps plein. Depuis 1981, le 
"Familia" dispose du label Art et Essai, il est actuellement 
classd dans la cat6gorie "D2". Son public le plus courant est 
compos^ d'enseignants, d'6tudiants et d'6ducateurs sp6cialis6s 
mais chaque ann6e, le cin6ma a la mission d'attirer le flot de 
touristes qui s6journent dans cette station balneaire qu'est la 
ville de Berck. Pendant trois mois de 1'ann6e, la ville passe 
de 15 000 & 50 000 habitants, il faut alors que le "Familia" 
propose des films plus commerciaux. 
E) Le guide d'entretien 
Les responsables de ces 4 cin^mas ont et4 questionn^s au 
d6t>ut du mois de juillet 1990, au cours d'entretiens d'une 
duree variant entre une heure et trois heures trente. Conduits 
par une seule et m§me personne, ces entretiens se sont deroulds 
h partir d'un guide d'entretien 6tabli prdalablement. Ce guide 
d'entretien avait pour but de nous fournir des 616ments 
d'information susceptibles d'6tayer notre hypothdse apr§s 
qu'une premi6re s§rie de questions tende & 1'identification de 
1'exploitant et des caracteristiques juridiques, 6conomiques et 
financi^res de son exploitation. 
* Identification de l'exploitant "art et essai" 
1. sexe: 
- masculin 
- f6minin 
2. Quel est votre Sge? 
3. Quelle est votre situation de famille? 
- cdlibataire 
- mari6 
- divorcd 
- veuf(ve) 
4. Quel est votre niveau d'6tudes? 
- enseignement primaire 
- BEPC 
- BEP 
- CAP 
- Bac ou niveau 
- ETTS. IUT. DEUG 
- licence, maltrise et plus 
- Formation Grande Ecole 
5. Avez-vous exerc6 une autre profession que celle d'exploitant 
dans le pass6? Laquelle? 
5. Exercez-vous actuellement une autre activit6 professionnelle 
qiae celle d'exploitant? Laquelle? 
7. Quel est votre statut professionnel? (gdrant libre, gerant 
salari6. b^nevole pour une association. salarie d'une 
association) 
8. Etes-vous propridtaire des locaux et du fonds commercial 
correspondant h votre salle? 
* Questions relatives & la forme et & la taille de 
1'exploitation 
9. Pouvez-vous me raconter 1'histoire de votre exploitation, 
les conditions de sa cr6ation ainsi que son 6volution 
jusqu'h aujourd'hui? 
10. Quelle est la forme juridique de votre exploitation? 
- association 
- soci6t6 coopdrative de consommation 
- r6gie municipale et autres formes d'entreprise publique 
- entreprise irdividuelle 
- entreprise unipersonnelle ci responsabi1it6 limitde 
- soci6t6 anonyme ci responsabilitd limit6e 
- soci6t6 anonyme 
- soci6t6 en nom collectif 
- groupement d'int6r§t dconomique 
- autres 
11. De quel personnel salari^ h plein temps disposez-vous? 
12. De quel personnel salari^ ci temps partiel disposez-vous? 
13. Avez-vous des b6n6voles? Combien? 
14. Combien de salles ou de complexes exploitez-vous? 
15. De combien d'ecrans disposez-vous? 
16. Combien de places contient votre salle? 
17. Combien de sdances de projection rdalisez—vous par semaine? 
18. Votre exploitation est-elle saisonni&re? 
* Questions d'ordre financier 
19. Quel est le montant approximatif de votre chiffre 
d'affaires de 1'annde 1989? 
20. Quel est le montant approximatif de vos recettes de l'annde 
1989? 
21. Avez-vous des recettes annexes (bar. confiserie, publicit^, 
location de salle)? 
Quelle est la part de ces recettes dans le chiffre 
d1affaires? 
22. Utilisez-vous votre salle ct d'autres finalitds que 
l'exploitation cindmatographique? Lesquelles? 
23. Comment a evolu^ le prix moyen des places au cours des 
trois dernidres annees dans votre salle? 
* Les cindmas d'art et d'essai et leurs investissements 
24. De quelle nature sont les derniers travaux que vous avez 
faits dans votre salle? 
- changement de fauteuils 
- agrandissement de la salle 
- crdation d'une nouvelle salle 
- installation du son Dolby 
- modification de la fagade 
- amdlioration du hall d'accueil 
- modernisation de la cabine de projection 
- changement d'6cran 
- climatisation 
25. De quand datent ces travaux? 
26. Quel est le montant de ces travaux? 
27. Quel a 6t6 le mode de financement de ces travaux? 
28. Envisagez-vous de faire des investissements dans votre 
salle? Dans quel secteur? 
* Les cinSmas d' az"t et essai et la crise du cin6ma 
29. Y a-t-il eu une baisse de la fr6quentation dans votre 
salle ces trois demi&res ann6es? Dans quelles proportions? 
A quoi attribuez-vous cette baisse de la frequentation? 
Relance: Pensez—vous que le cin^ma d'art et d'essai souffre 
de la concurrence de la t616vision? de la vid#o domestique? 
30. D' aprds' vous le cin6ma en g6n<Sral est-il en crise? 
31. Quels sont les facteurs qui selon vous expliquent cette 
crise du cin6ma? 
32. Pensez-vous que. dans le contexte actuel, les exploitants 
"art et essai" soient mieux lotis que les exploitants 
ordinaires? Pour quelles raisons? 
33. Pensez-vous que le m6tier d'exploitant "art et essai" 
soit une profession d'avenir? 
34. Savez-vous de quoi se constitue le public de votre 
exploitation? 
* Les cin6mas d'art et d'essai et 1'attribution du label "art 
et essai" 
35. Depuis quand b6n6ficiez-vous du label "art et essai"? 
36. Etiez-vous exploitant avant d'obtenir le label "art et 
essai"? 
Si oui: pour quelles raisons avez-vous choisi cette frange 
d'exploitation de 1'Art et Essai? 
Si non: quelles sont les raisons qui vous ont amen6 & 
exercer cette profession d'ejqjloitant "art et essai"? 
37. Dans quelle cat6gorie "art et essai" Stes-vous class6? 
38. Comment jugez-vous le systfeme d'attribution du label "art 
et essai" 
Relance: pensez-vous, comme le font certains, que la 
commission de classement fait preuve de la:<isme dans 
1'attribution du label? 
39. Pensez-vous que 1o. formule "art et essai" soit un refuge 
pour les exploitants ordinaires en difficulb* face & la 
crise? 
40. 911 cin^mas d'art et d'essai en France en 1989. Trouvez 
-vous que ce chiffre est trop important ou bien. au 
contraire, encore trop faible? 
41. Utilisez-vous. pour 6tablir votre programmation, la liste 
de films recommandds par l'A.F.C.A.E? 
42. Que pensez-vous de cette liste? 
Relance: que pensez-vous. par exemple, de la s61ection du 
film "Rainman" dans cette liste? 
43. Comment choisissez—vous les films que vous programmez? 
Relance: quels sont vos critdres de choix? 
44. Quelle est votre position & l'6gard de la V.O? 
* cin6mas d' art et d' essai et les grands circuits 
d'exploitation? 
45. Etes-vous programm6? 
Si oui: Totalement ou partiellement? 
Depuis quand? 
Par qui? 
Si non: Avez-vous fait l'objet de sollicitations en ce 
sens? 
Quand? 
De la part de qui? 
46. Envisagez-vous ou avez-vous envisagd de 1 '@tre? 
47. Comment jugez-vous le fait d'@tre programmd pour un cin@ma 
d'art et d'essai? 
Relance: trouvez-vous que cela soit conciliable? 
48. Quelles sont vos relations avec les grands circuits? 
49. Pensez-vous que VArt et Essai est une activit* t6moin du 
secteur commercial? 
* Perception du m6tier d'exploitant "art et essai" 
50. Pour vous, le meilleur emp1acement possible pour un cin^ma 
d'art et d' essai c'est: 
- un centre ville 
- un centre commercial 
- un centre de loisirs 
- autres 
51. Pensez-vous que 1'exploitant de cin&na d'art et d'essai est 
plutot: 
- un entrepreneur 
- un commergant 
- un animateur 
- un gestionnaire 
- un artiste 
- un fonctionnaire 
- autres 
52. Comment vous consid6rez—vous vous m@me? 
53. Pensez-vous que 1'activit# de 1'exploitant "art et essai" 
SOit: 
- une activit6 commerciale comme une autre 
- un service public 
- une activitd qui contribue h 1'animation du quartier ou 
de la commune 
* Questions relative h 1'association ECRAN 
54. Depuis quand §tes-vous memhre de 1'association ECRAN? 
55. Quelles sont les raisons qui vous ont pouss6 & y adh6rer? 
56. Quel est pour vous le rdle de 1'association ECRAN? 
57. D'apres vous, sa mission doit-elle encore §tre 61argie? 
Si oui: dans quelle direction? 
58. Pensez-vous que le mouvement Art et Essai soit rest6 fid^le 
h ses premi&res ambitions? 
PCSIULAT 
Avant d'exposer les 616ments qui t6moignent, St notre sens, 
du bien-iond6 de la formulation de nos hypothfeses de travail, 
nous poserons un postulat de ddpart qui peut se traduire de la 
fagon suivante: 
Dans un contexte prdoccupant de crise de 1'exploitation 
c indmatographique, 1'Art et Essai apparalt comme un secteur que 
les stigmates de cette crise ont, au moins jusqu' ci aujourd'hui, 
particuli6rement 6pargn6. 
En effet, nous jugeons inutile de ddmontrer ici ce qui nous 
semble §tre traditionnellement admis. Certes, 1'Art et Essai 
n'est pas un secteur d'activit6 que quelque don du Ciel aurait 
miraculeusement rendu impermdable h toute difficultS, mais m@me 
le discours le plus noir & cet 6gard, comme le rapport de la 
France de M. Paumelle h la Conf6d6ration Intemationale des 
Cindmas d'Art et d'Essai en 1989, r6v61e encore une situation 
enviable par rapport au cin6ma dit "commercial": 
"Si le domaine de 1'Art et Essai, dans 1'ensemble, a mieux 
r@sist6 que 1'exploitation ordinaire, il l'a fait indgalement 
et les entreprises ind6pendantes ont continud & supporter les 
effets les plus inquidtants de la crise". Que dire alors des 
propos les plus optimistes tels que ceux, par exemple, destin6s 
& la promotion de 1'association ECRAN dans la rdgion Nord-Pas-
de-Calais?: 
"Chute de la frdquentation, crise de 1'exploitation, 
fermeture des salles, h en croire les mddia 1'horizon des 
anndes 90 semble bien somhre pour le cin6ma. Et pourtant, si 
les voyants sont au rouge dans bien des secteurs de 1'industrie 
cin6matographique, le cindma de qualitd, lui, affiche une santd 
inddniable depuis quelques mois". 
Enfin, notons ce constat effectu6 par M. Ahmed Silem dans 
une analyse socio-6corKmiqiJie des exploitants ind^perdants de 
cin6ma r6alis6e en 1989: "Les exploitants dont les salles sont 
class6es 1art et essai' sont sans doute ceux qui ont les propos 
(...) les plus mesurds en ce qui concerne la crise du cinema". 
SOUS-HYPOIHESE N°l: LA STRATBGIE DES GRANDES COMPAGNIES 
A L-EGARD DU MOUVEMENT AEfT ET ESSAI 
II nous semble, qu'en raison de cette relative bonne sant6, 
le mouvement Art et Essai, ou plus exactement le pot.entiel 
i§conomique qu'il reprdsente aujourd'hui, attise la convoitise 
des grands circuits d'exploitation. A certains 6gards et 
1' heure 0C1 1'exploitation ordinaire traverse une p&riode de 
"vaches maigres", l'Art et Essai apparalt, aux yeux des 
grandes compagnies, comme une zone d' avantages dconomiques et 
financiers qu'il convient de ne pas ou de ne plus ndgliger. 
1. L'Art et Essai: "zone d'avantages 6conomiques" 
Les avantages qui s'attachent au classement d'une salle 
dans la cat^gorie "Art et Essai" sont, comme on 1'a vu (cf. II. 
Le statut des cindmas d'Art et d'Essai), le b6n6fice de 
1' attribution de subventions dmanant du fonds Art et Essai, 
mais encore, ces salles possSdent une libertd totale dans la 
fixation du prix des places ainsi que la possibilitd de 
projeter des films de r6pertoire dont le visa d'exploitation 
est expir6. Si M. Jean-4farie Gu6ant, responsable du cin^ma 
d'Art et d'Essai "Les Archers" h Cambrai nous montre sa 
perplexitd quant Si un dventuel attrait des circuits pour une 
formule qui ne lui semble pas des plus g6n6reuses; en revanche, 
dans un ouvrage d6sormais c616bre : "Le Cin6ma exploit6", Ren6 
Bonnell 6crit: 
"Recevant une aide particulifere de 1'Etat pour lui 
permettre de protdger son d6ve 1 oppement, le mouvement art et 
essai peut devenir une couverture pratique pour b6ndficier de 
ces avantages. Ce secteur demeure donc un partenaire commode 
pour les grandes firmes: sone d1avantages 6concaniques, il peut 
etre dans certains cas investi; lieu du risque endossg par les 
plus faibles, il peut d6gager des plus-values commerciales 
ais6ment conf iscables". Serge Toubiana va plus loin et explique 
1'int6r§t des circuits pour 11Art et Essai par le fait que ce 
dernier pourrait assurer rien de moins que la survie du cinema 
en France: 
"Courant minoritaire. l'art et essai a fini par triompher 
parce que le cin6ma d'auteur est devenu, au fil des ans la plus 
sClre garantie de survie du cin6ma tout entier". II poursuit: 
"II nous parait 6vident que la survie et le dynamisme du 
mouvement art et essai aura des rdpercussions positives pour le 
cin6ma tout entier... Les circuits ont pris acte que la survie 
du cin6ma en salles passait, pour une large part, par la 
diffusion du cin6ma d'auteur". 
A) Un cin6ma de "prototypes" 
II n'est pas rare que le secteur Art et essai soit assimil6 
& celui des d6couvreurs. C'est du reste l'une des missions du 
secteur que de d6couvrir de nouveaux modes d'expressions 
cin6matographiques. GrSLce au mouvement Art et Essai, la 
"Nouvelle Vague" a gagn6 ses lettres de noblesse au point 
d'@tre devenue aujourd'hui un label de garantie du succds 
commercial d'un film. Les termes abondent pour d6finir cette 
fonction du secteur Art et Essai, on parle alors de cin6ma 
"prototype" ou "d'activit6 t6moin" du secteur commercial. 
Cette fonction, pour Ren6 Bonnell, est l'une des raisons 
expliquant 1'int6r@t des grands circuits d'exploitation "qui 
ont investi un secteur qui diffuse des prototypes que 
1' 6volution de la structure de la demande rend plus ais6ment 
commercia1isables1'. "L'art et essai, ajoute-t—il, devient une 
activit6 t6moin qui supporte les coQts de 1'innovation. Ce 
risque 16gitime une protection 6conomique particuli6re dont il 
est possible pour les grosses firmes de tirer avantage". Dans 
le mSme sens, Serge Toubiana 6crit: "Le cin6ma de 'prototypes' 
a paradoxa1ement plus d1atouts pour rdsister cl la crise que le 
cin6ma de 's6rie'. II rdsiste mieux en salles. mais trouve moins 
de d6bouch6s & la T616vision". 
B) Un public 6duqu6 et fidfele 
Par des efforts continus d'animation et de formation, les 
cin£mas d'art et d1 Essai se sont m6nag6s un public de 
cin^philes pour qui le cindma se caractdrise avant tout par 
11 atmosphSre des salles obscures. Ce public, dans son ensemble, 
reste insensible cl 1'attrait qu'exercent la t616vision et la 
viddo domestique sur un public moins averti, celui des cinimas 
ordinaires. II n'y a rien d'dtonnant & ce que, par exemple, 
1'ouverture d'une vid6oth6que au sein du Centre Culturel de 
Cambrai dont fait partie le cin6ma "Les Archers" reste sans 
impact sur la frdquentation de celui-ci. Dans un contexte de 
crise, le cin6ma d'Art et d'Essai b6n6ficie d'une client61e qui 
certes se r6duit, mais qui tend devenir le public type du 
cindma (intellectuels, jeunes, 6tudiants). Les salles classdes 
art et essai constituent un marchd, marginal certes, mais qui 
intdresse les grandes compagnies d'exploitation par leur 
facultd de conserver ce qui pourrait Stre le batai1lon des 
derniers v6ritables cin6philes. Elles ont su gagner la 
confiance d'une clientdle exigeante qu'elles ont accoutumde & 
des pratiques cindmatographiques pr6cises et rigoureuses au 
point de porter ombrage, dans certains cas, h la machinerie du 
cindma commercial ainsi qu' en t6moignent les propos de M. 
Hopalong dans la "Revue du Cin6ma": "On sait que dans les 
grandes villes de province, un Wenders, un Scola, un Kubrick en 
V.O peuvent toucher un public plus important dans une salle art 
et essai dont 1' exploitant (un inddpendant bien sQr) peut se 
prSvaloir d'un vdritable travail d'animation et de promotion du 
film, que dans 11 indiffdrenciation d'un complexe de grand 
circuit avec une version doubl6e coinc6e entre celles des 
derniei-s Stallone et James Bond". 
C. Une 1 itert.6 de fixation des prix des places 
Autre avantage d6coulant du statut art et essai: la 
16gislation relative aux salles possddant ce statut les 
autorise & appliquer, en toute libert<§, le prix du billet 
d'entr6e qui leur convient. Quel cin6ma commercial, quelle 
grande firme r6sisterait a la tentation d'user de cette 
possibilit6 pour augmenter ses profits? En fait, cette 
tentation a correspondu ci une pratique courante que les 
militants de 1'Art et Essai n'ont cess6 de d6noncer jusqu'& ce 
qu'en 1987, cette libertd soit aussi accord6e au cin6ma 
commercial. M. Bonnell constate que les grands circuits 
"peuvent exploiter avantageusement, grSce & leur capacit6 
d'accueil, les plus commerciaux des films art et essai en 
appliquant parfois le prix fort dans leurs propres 
etablissements classds. II leur est possible d'6tendre 
rapidement h la province les films ayant obtenu du succSs & 
Paris, au d6triment des exploitants ind6pendants art et essai". 
Cette majoration est alors "justifide", ccanme le fait la 
soci6t6 Path6, par le caractdre Art et Essai de la salle lui-
m6me. 
2. La p6n6tration des circuits dans le secteur Art et Essai 
L1ergouement des grosses compagnies pour 1'Art et Essai n'a 
certes pas 6t6 immddiat, il a fallu que ce dernier fasse 
d'abord ses preuves. Cette h6sitation est particuliferement 
sensible dans les mises en garde de M. Marcel Ihiriot, alors 
P.D.G de la soci6t6 Nord-Est Cin6mas: "II pourrait §tre 
dangereux de vouloir prdcipiter une dvolution qui dans 
certaines villes ou quartiers peut §tre al^atoire, voire 
impossible. Tout est fonction de la clientdle r6elle ou 
potentielle des villes concern6es". Tout simplement, les 
grandes firmes se sont longtemps d6sint6ress6es d'un secteur 
qui ne leur paraissait pas susceptible de d<§gager d'enomes 
profits. Elles avaient alors fort h faire avec le seul cin6ma 
de divertissement. Pour Serge Toubiana, c'est l'6closion et la 
r6ussite commerciale de la "Nouvelle Vague" airisi que le 
r6tr6cissement de leur march6 qui les a fait s'interroger sur 
l'attitude 5i adopter vis & vis d'un secteur florissant: 
"Les grosses soci6t6s de distribution n'attachaient pas la 
m@me importance qu'aujourd'hui au cin6ma d'auteur. Elles 
avaient assez ci faire avec les films populaires, car le cinSma 
commercial 6tait prospdre. Si bien qu'elles laissaient aux 
structures de distribution ind6pendantes et aux salles d'Art et 
Essai le soin de diffuser les films d'auteurs. Le partage du 
march6 pouvait se faire de manidre disons plus "harmonieuse". 
La nouvelle vague, au ddlxit des ann6es 60, a modifid 
sensiblement le paysage culturel: le cin6ma d'auteur a commenc6 
& avoir pignon sur rue, & entamer la conquSte du marchd 
cindmatographique tout entier, non seulement en France, mais ci 
l'6tranger. Le cindma 'culturel', pour le meilleur et pour le 
pire, est sorti de son ghetto. Logiquement, il allait aussi 
devenir la proie des grands groupes 6conomiques de 1' industrie 
cin6matographique". 
Alors que pendant longtemps, ces grands groupes se 
r6servaient auprfes des compagnies distributrices la diffusion 
de la quasi-totalitS des films qui marchaient, laissant aux 
ind6pendants les reprises, les films marginaux, l'Art et Essai, 
et naturel lement la pornographie; vers la fin des ann^es 
soixante-dix, ils changent de cap, comme le remarque M.Jean-
Pierre Jeancolas: 
"M@me dans le domaine de l'art et essai, la mainmise des 
grands groupes et en particulier de Gaumont est devenue 
sensible en 1976-1978. Gaumont relaie la diffusion d'un certain 
nombre de films marquants dont les droits avaient 6t6 
initialement acquis par des artisans ou des militants de la 
distritxition, et les introduit dans la frange class6e 1art et 
essai' des salles que le groupe contrSle ou programme". 
Les circuits ont aujourd'hui un rdle ind6niable dans la 
distribution du cin6ma d'art et d'essai. Serge Toubiana observe 
"une volontd nouvelle, manifeste, de la part des grands 
circuits de distribation, de prendre en charge eux-m@mes des 
films qui, il n'y a pas si longtemps, revenaient 
1 naturellement' aux inddpendants. Si bien qu'il est courant de 
voir & 1 'affiche des multi-salles, aux cdt6s de films 
commerciaux. des films ayant le label 'art et essai'". Plus 
loin, il s'exclame: "Que devient 1'art et essai traditionnel 
avec ses salles sp@cialis6es? Les circuits de grande 
distritxation ont empi@t@ sur son domaine". 
La difficult@ principale r6side dans la mesure exacte de 
cette p@n@tration des circuits dans le mouvement Art et Essai. 
en effet, Les derniers chiffres dont nous disposons h ce jour 
datent de 1976 oti, 35% des salles class6es 6taient int@gr6s aux 
circuits. NSanmoins, les r6sultats de 1'enqu@te nationale 
effectu@e en 1989 auprfes de 1'ensemble des exploitants 
ind@pendants sous la direction de M. Ahmed Silem semblent 
indiquer que cette proportion reste pertinente, alors m@me que 
33,6% seulement des exploitants Art et Essai aient r6pondu au 
questionnaire. Comme le montre le sch@ma suivant, . 11enqu@te 
r6v61e que 31,79% des cin6mas d1 Art et d'Essai 6taient 
programm@s en 1989: 
M Programm* • Non Programm6 
La question: "Por qui §tes-vous programm6?" permet d'affiner 
ces rdponses. 15,46% des exploitants Art et Essai ayant rSpondu 
& cette question sont programmds par les principaux groupements 
nationaux : Gaumont, Path6 et U.G.C. 
E1 Groupements 11 Aulre* 
Naflonaux 
(UQC, Patti*, Gaumont) 
3. La rdaction des exploitants Art et Essai 
La p£n6tration des circuits au sein du mouvement suscite 
des r6actions vari^es de la part des exploitants Art et Essai 
"traditionnels". Certains, comme M. Charles Rochman dans un 
entretien accorde h G6rard Langlois, n'y voient aucun 
inconvdnient: "On peut estimer que les grands circuits, par la 
programmation qu'ils offrent, peuvent Stre 6galement classds 
Art et Essai". D'autres ont des propos plus mesurds. Lorsqu'on 
lui pose la question de savoir s'il juge conciliahle d'etre a 
la fois programmd et class6 Art et Essai, M. Jean-Marie Gu4ant, 
exploitant des "Archers" & Cambrai r6pond: 
"Bien sOr que non car il n'y a pas de choix. Evidemment, le 
classement doit correspondre aussi ct un travail en profondeur 
d'animation et de programmation. Avec de nouveaux critferes. on 
devrait regler ce probldme. II n'est pas normal en effet qu'une 
salle programmde soit class6e parce qu'elle a pass6 3 films art 
et essai. Ce n'est pas un travail de ddcouverte, on profite 
d'une situation, c'est tout. A part ce probl&ne-lct, qu'il y ait 
des salles commerciales qui soient classdes, cela ne me g§ne 
pas du tout. Si il y avait dans un complexe, une salle qui 
d^veloppe un travail art et essai, ce serait une d&narche qui 
ne serait pas inintelligente. Je trouverais m§me cela tr§s 
bien, ce serait respecter une partie du public et non pas le 
considdrer simplement comme le moyen de faire du fric. A partir 
de 12t, une salle associative aurait toujours quelque chose ct 
faire qui serait compldmentaire. a la limite, si tous les films 
pouvaient passer dans de bonnes conditions en V.O dans les 
salles commerciales, que notre existence m§me en soit remise en 
cause, oti est le problSme?.. .On orienterait notre travail de 
fagon diffSrente, c'est tout". 
Si certains exploitants Art et Essai pensent que les circuits 
contribuent &. faire connaStre les films d'Art et d'Essai par un 
public large, en les diffusant notamment en province, d'autres 
sont plus dubitatifs; ils leur reprochent alors une promotion 
banalisee, une sortie trop "staritiard", airsi qLVune rotation 
trop rapide des films qui prend de vitesse leur public 
potentiel. A Amiens, Mme Sylvianne Fessier, responsable du 
"Rdgent" refuse vigoureusement la perspective d'etre 
"programm6e": "Non, moi je ne pourrais pas §tre programm6e. Ce 
qui m' int6resse c'est justement d'6tablir ma programmation 
alors si l'on me dit: partir de mercredi, tu passes 
Ce serait peut-§tre int6ressant financidrement et encore je 
n'en suis pas sdre (...) Je ne trouve pas normal que des salles 
programm6es soient class6es Art et essai mais je veux dire 
aussi qu' Si 1'A.F.C.A.E, il y a des gens qui sont les 
repr6sentants des grands complexes". Parfois, les appr6ciations 
prennent un ton path6tique, telle est celle de M. Marcel 
Martin: "Les ind6pendants sont ainsi condamn6s h mort & plus ou 
moins br6ve 6ch6ance: tel cet exploitant de Grenoble qui vient 
de quitter 1'A.F.C.A.E, dont il 6tait un des hdh6rents les plus 
anciens, parce qu'il se trouve seul en face de 7 autres salles 
Art et Essai programm6es par les grands circuits". 
Ces consid6rations n'entament cependant pas l'6nergie des 
principaux int6ress6s dont la pression sur 1'A.F.C.A.E est de 
plus en plus forte. Lors d'une r6union de travail et de 
r6flexion de la sous-commission de classement des salles Art et 
Essai h Chaumontel, les 19 et 20 octobre 1976, les exploitants 
de complexes se sont plaints de ce que les critferes de 
programmation retenus pour le classement Art et Essai soient 
uniquement assis sur la notion de salle. Le passage des films 
d'une salle ci 1'autre, en fonction de leur plus ou moins grande 
audience, interdit parfois toute classification 'malgr6 une 
programmation d'ensemble susceptible de 16gitimer au moins le 
classement d'une salle th6orique'. Leur revendication est la 
suivante: permettre aux complexes, consid6r6s en tant que tels, 
d'acc6der & un syst^me de classement particulier, ford6 sur la 
prise en consid6ration de leur quota global de s6ances Art et 
Essai (relativement h 1' ensemble de la programmation de leurs 
salles): le classement d'une ou plusieurs salles serait alors 
<16termin6 & la proportionnelle, Une concession serait toutefois 
effectu6e: 1'affichage permanent d'au moins un programme Art et 
Essai par semaine. 
4. Propositions m6thodologiques 
Afin d'am61iorer la formulation de cette hypothdse et de 
progresser dans son dventuelle v6rification, il nous semble 
int&ressant, dans le cadre d'un programme de recherche plus 
ambitieux d'int6grer les points suivants: 
* La collation de donndes rdcentes qui permettent de prendre en 
compte la juste mesure de la p6n6tration des grands circuits 
dans le secteur Art et Essai. 
* La r6alisation d'une enqu@te qualitative sur la base 
d'entretiens avec les responsables des secteurs Art et Essai 
des groupements nationaux Gaumont, U.G.C et Path@. Cette 
enquSte aurait pour finalit6 d'6tablir un historique de la 
politique de ces groupements St l'6gard du mouvement Art et 
Essai et de pr6ciser leurs stratdgies actuelles h son 6gard. 
* Enfin, il pourrait Stre int6gr6 Si un questionnaire d6taill6 
s'adressant aux exploitants de salles class6es Art et Essai. 
une s6rie de questions tendant h saisir leur appr6ciation sur 
le ph6nom6ne de 11incursion des circuits au sein de leur 
mouvement. 
SOUS-HYPOIHESE N*2: L'M7T ET EBSAI: REFUGE DES EXPLOITANTS 
COMMERCIAUX EN DIFFICULTE 
II est un autre facteur externe de ce que nous appellerions 
"le processus de ddnaturation du mouvement Art et Essai". Outre 
le fait qu'il fasse 1'oibjet d'approches non dissimul6es de la 
part des grands circuits commerciaux, le secteur Art et Essai 
tend h §tre de plus en plus pergu ccarane une zone refuge par les 
exploitants inddpendants mis en difficultd par la crise de 
1'exploitation. Ces v6116it6s de reconversion sont n6es, lh 
encore, d'une prise de conscience de la part des exploitants 
ind6pendants commerciaux des avantages attach6s h 1'attribution 
du label Art et Essai. La d6naturation proc&de alors de ce que 
ces nouveaux arrivants viennent, peu ct peu, grossir les rangs 
du mouvement, peser sur ses orientations, sans pour autant 
envisager de projet culturel ou artistique clairement d6fini. 
1. "Les loups savent montrer patte blanche" 
L'aspect le plus inqui6tant de cette hypothdse apparalt 
lorsque l'on s'attache h rep6rer les pr6mices de ce mouvement 
de passage du ccanmercial &. 1 'Art et Essai. En effet, on 
s' apergoit alors que, dans les ann6es soixante, les 
reconversions spectaculaires 6taient d6j& fr6quentes. En 1968, 
alors qu'il 6tait Pr6sident d'honneur de 1'A.F.C.A.E. Roger 
R6gent n'h6site pas h prendre sa plume pour fustiger, dans un 
article au titre 6vocateur ("Une victoire & la Riyrrus?"), une 
pratique qui lui paralt contrevenir aux desseins du mouvement: 
"II n'est 6videmment pas question d'exiger de tous ceux ouvrant 
des salles Art et Essai qu'ils produisent un certificat de 
bonne conduite cin6matographique; mais la tfiche qu'ils assument 
ainsi implique un certain '6tat d'esprit', impose des devoirs 
dont le premier est de servir une cause: celle d'un cin6ma 
pr6cis6ment 'pas comme les autres1, d'un cin6ma qui enrichit au 
lieu d'aiD§tir. Qr si 1'inflation actuelle s'6tend, ne risquons-
nous pas de voir s' abattre sur ce secteur a.iltirel de 
1 'exploitation des gens d'affaires uniquement soucieux de 
1faire des entr6es', & n'importe quel prix? Ils se tournent 
aujourd'hui vers 1'Art et 1'Essai parce qu'il est rentable, 
parce que 1'essor et le succds du mouvement sont tels qu'ils y 
trouvent leur profit. Si le vent tourmit, ils se jetteraient 
demain sur James Bond, sur tous les sous—produits bassement 
commerciaux et m§me, pourquoi pas, vers la pornographie qui, en 
toute situation, remplit confortablement les caisses. Ces 
'oiseaux de passage' feraient le plus grand tort au cindma 
d'art et de recherche et aprds 11avoir d6poui!16 et tu6, ils 
iraient ci d'autres proies". II ajoute: "les loups savent 
montrer patte blanche. Si l'on n'y prend garde, le circuit Art 
et Essai risque de devenir un circuit commercial comme les 
autres et la grande id6e d'Armand Tallier dont la puret6 fut 
toujours insoupgonnable, sera tu6e. La croisade pour la 
prcanotion du cin6ma-art se perdra dans les salles. Ouvrir une 
salle Art et Essai. c'est une vcwration, non une op6ration". 
2. "Un sauvetage commercial plutdt qu'un pari culturel" 
Nuls mieux que Daniel et Michel Serceau n'ont analysd cette 
fonction pour le moins inattendue du mouvement Art et Essai 
consistant h accuei11ir en son sein les canards boiteux de 
1' ejqploitation commerciale. Dans un article r6dig6 en mai 1979, 
les deux fr6res observent que "De petites exploitations, 
souvent de quartier, mises en difficult6 par la crise, adoptent 
la formule art et essai. Qu'ils soient cin6philes, qu'ils aient 
un projet culturel ou non. Face au r6tr6cissement du march6 
mais grSce h 1' abaissement des seuils de rentabilit6 (nombre de 
spectateurs miniraum n6cessaire h la rentabi 1 isation d'une 
projection) par la suite de 11augmentation du prix des places, 
le film d'art et d'essai devient un produit rentable, donc 
diffusable". 
Daniel et Michel Serceau voient dans 1'£tonnant 
d6veloppement du mouvement, la conjonction de deux 616ments: 
d'une part, 1 '6volution historique d'une partie de la 
clientfcle, et d'autre part, "la recherche d'un nouveau march6 
par une frange de 1'exploitation en perte de vitesse". Selon un 
mode de raisonnement similaire h. celui des grands circuits, les 
petits exploitants commerciaux visent 1'obtention des 
privilfeges fiscaux, 1'abaissement du seuil de rentabilit£, et 
espdrent recueillir un nouveau march6: celui constitud par "les 
scolaires, les 6tudiants, le corps enseignant, les professions 
libdrales qui se subetituent aux couches populaires canalisdes 
par la t616vision". Quant & la libre d6termination du prix des 
places, elle semble poss6der le m§me pouvoir attractif que pour 
les grands circuits. C'est ce qu'en 1973, Daniel Serceau 
constatait, seul cette fois, en voyant les demandes de 
classement se bousculer: "Elles sont moins attirdes par les 
avantages de la ddtaxation (assez relative) accord@e aux salles 
Art et Essai que par la possibilit6 qui leur 6tait offerte de 
pratiquer 1ibrement le prix des places qu'elles voulaient 
imposer au public. D'oCi 11 extraordinaire hausse du coCit moyen 
de la place Art et Essai". Dans ce sens, rien d'6tonnant h ce 
que M. Jacques Guillon ddcouvre lors d'une enquSte men6e en 
1963, un e>q)loitant, ancien courtier en tableaux, ayant tripl§ 
son chiffre d'affaires en quelques mois apr&s avoir transformd 
le "Royal Passy" de 700 places en th^atre d'Art et d'Essai. 
Dans une interview, cet exploitant prdcise: "Je me suis 
sp6cialis6 dans le film de qualitd, mais pas forc6ment sous 
1'6tiquette Art et Essai qui limite parfois le choix et met en 
avant des films qui ne sont pas toujours et & coup sQr les 
meilleurs". 
D'autres encore ont fait le constat de cette perversion 
6conomique clu mouvement. Membre fondateur de 1 'A.F.C.A.E, Jean-
Louis Cheray 6crit: "Bientdt, '1'autre cin6ma1 se trouvant de 
plus en plus en difficultd, et une partie de plus en plus 
grande du public se d6tachant vers nous, un nombre croissant 
d'exploitants ont. song6 5i reconvertir leur salle (=,,) Cenx qui 
se reconvertissent, dans la majoritd des cas, tentent un 
sauvetage commercial plut6t qu'un pari culturel. Ils repugnent 
h prendre des risques (...) On aboutit ainsi h • une baisse 
g6n6rale de la qualit6 des films propos6s, ce qui se produit 
toujours quand des groupements d'int6r@t viennent se substituer 
une impulsion ind6pertdante et personnelle (...) Cette baisse 
de qualit6 se voit dans les programmes, la maniSre de les 
pr6senter, la publicit6, le classement des films". 
Ici encore, les donn6es qui pourraient confirmer 
l'hypoth6se de ce repli des petits exploitants ordinaires vers 
la formule Art et Essai sur la base de prdoccupations 
commerciales, font cruellement d6faut. Du reste, pour des 
raisons 6videntes, rares seraient ceux qui admettraient avoir 
eu de telles motivations lors de leur rapprochement du 
mouvement Art et Essai. Pourtant, il nous semble possible de 
d6celer 1'ampleur de ce ph6nom6ne au travers de ses 
cons6quences imm6diates. 
3. 1'appauvrissement du projet culturel des exploitants Art 
et Essai. 
A partir des donndes fournies par 1'A.F.C.A.E concernant le 
classement des salles dans les quatre catdgories existantes 
(cinq si l'on inclue la catdgorie particuli6re des salles de 
recherche), il est possible de distinguer certaines tendances 
r6centes qui nous semblent r6v61atrices de cet appauvrissement. 
Une premi6re manipjlation consiste h classer les salles selon 
qu'elles appartiennent h la sous-cat6gorie 1 ou 2 en faisant 
abstraction de leur appartenance h l'une des cat6gories A, B, C 
ou D. Cette op6ration revient & isoler les salles qui, quelque 
soit leur environnement d6mographique et culturel, font un 
effort particulier dans leur programmation Art et Essai. Qr, la 
premi6re constatation qui s'impose & la vue du sch6ma suivant 
eat que les salles appartenant & la sous-cat6gorie 2 sont 
largement majoritaires; elles repr6sentent, au ier janvier 
1990, 60,20% du parc des salles Art et Essai. Quant St elles, 
les salles de recherche ne repr6sentent que 7,57% du total. 
m catdgorie 1 • Cat6gorle 2 H Recherche 
32.24% 
.57% 
Un point de vue dynamique peut Stre obtenu en comparant la 
situation actuelle avec celle de 1988. On observe alors <que par 
rapport h cette dernidre ann6e, la proportion de salles de 
recherche a r6gress6 d'un point et demi, que celle des salles 
class6es en sous-cat6gorie 1 a baiss6 de - 2,63%. 
il cat6gorte 1 DB Cat6gorie 2 ffl Recherche 
34.87% 
Un autre angle d'approche consiste h observer la proportion 
de salles class6es dans la sous-cat.6gorie 1 au sein de chacure 
des cat6gories A, B, C et D. Une constante apparait alors: en 
1990, la proportion des salles faisant un effort particulier 
par une programmation assidue de films recommandds Art et 
Essai, ccmpte tenu de leur environnement immddiat, est 
minoritaire dans toutes les catdgories. N6anmoins, des 
disparitds existent entre chaque cat6gorie. Les schdmas 
suivants montrent une proportion relativement importante de 
salles "militantes" St Paris et dans les communes de plus de 200 
000 habitants (catdgorie A) ainsi que dans les communes de 15 
000 & 70 000 habitants (catdgorie C). Par contre, la proportion 
de cindmas classds en sous-cat6gorie 1 se r6duit ci un tiers 
dans les villes dont la population est comprise entre 70 000 et 
200 000 habitants (catdgorie B); elle est rdduite h la portion 
congrue dans les petites villes oCi seulement 18 % des salles 
prdsentent un minimum de 50% de programmes Art et Essai. Ce 
dernier chiffre paralt d'autant plus alarmant que la cat^gorie 
D reprdsente & elle seule 30% des salles frangaises classdes. 
11 cat6gorle1 Cat6gor1e 2 
46.82% 
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Ce constat d'une pauvret^ culturelle de la categorie D est 
corrob-Dre par 1 'analyse faite par M. Silem des propos 
recueillis auprds des exploitants Art et Essai de cette 
categorie: "Les exploitants situds dans des petites villes 
admettent d'ailleurs, lorsque leurs salles sont reconnues art 
et essai, qu'il n'existe pas de diff^rence entre leur 
pr-rgrammation art et essai et celle d'un cin4ma commercial, 
sauf lorsqu'ils sont class6s dans la cat6gorie "recherche". (au 
point que certaines enqu@tes ne retiennent que les salles de 
recherche des villes de moins de 200 000 habitants et les 
salles c 1 assdes recherche et A1 dans les villes de pl'js de 200 
000 halntants)". 
4. Une sp6cificit6 socio-6conomique des exploitants Art et 
Essai? 
L'appauvrissement du projet culturel des exploitants Art et 
Essai invite & nous poser une question plus large: de fagon 
gendrale, les exploitants Art et Essai pr6sentent-ils des 
caracteristiques socio-6conomiques spdcifiques, diffdrentes de 
celles de leurs colldgues commerciaux? Les r6sultats de 
1'enquSte r6alis6e par 1'I.R.P.E.A.C.S en 1989 justifient une 
telle interrogation. Les sch6mas plac6s en annexe montrent que 
certaines variables sociologiques et dconomiques font 1'objet 
des m@mes clivages chez les exploitants ind^pendants poss6dant 
au moins une salle Art et Essai et chez leurs homologues 
commerciaux n'en possddant pas. N6anmoins, certaines de ces 
variables conservent une valeur discriminante entre le secteur 
Art et Essai et le secteur commercial; une etude dynamique de 
ces variables serait alors souhaitable de fagon & d6terminer si 
leur caract&re discriminant se d6veloppe, ou au contraire, est 
en r6gression. 
5. Propositions m6thodo1ogiques 
* Afin d'appr6hender dans les meilleures conditions le volume 
des reconversions opdrdes par les exploitants ordinaires dans 
le secteur Art. et Essai, nous nous proposons d'integrer a un 
questionnaire d'envergure nationale une s6rie de questions 
tendant h rep6rer les individus qui exergaient d6jh la 
profession d'exploitant avant de se voir attribuer le label Art 
et Essai. Nous prendrons alors garde h ce que 1'attribution du 
label exige au pr6alable une p6riode probatoire d'un an, encore 
appel6e "periode de stage". II conviendra ensuite de croiser la 
population obtenue avec la variable de 1'appartenance h l'une 
des deux sous-cat6gories (1 ou 2). 
* Par ailleurs, ce questionnaire pourrait contenir un bloc de 
questions semi-ouvertes dont la finalit6 serait d'apprecier, & 
partir d'une liste de propositions pr66tablie, les motivations 
qui pr6sident & ce type de d6marche. 
* Aux moyens d'entretiens r6alis6s sur un 6chantillon 
empirique, il s'agira de d6terminer, s'il existe, le projet 
culturel de ces exploitants issus du secteur commercial et de 
le comparer & celui des "militants" de l'Art et Essai. 
* Enfin, nous envisageons d'obtenir et de rdaliser un entretien 
approfondi avec M. Daniel Serceau dont les articles, on l'a vu, 
fournissent d6j& un soutfenement d. notre hypothfcse. 
SCUS-HYPOTHESE N°3: L1OECUMENISME DE L'A.F.C.A.E 
L'inflation du nombre des cin6mas d'Art et d'Essai d^coule 
d'une volontd politique de 1'A.F.C.A.E. Si le mouvement Art et 
Essai fait 11objet de nombreuses sollicitations de la part des 
exploitants programm6s par les grands circuits et de ceux, 
independants, qui subissent la crise de plein fouet, ces 
pressions p6riph6riques entrent en totale collusion avec les 
objectifs de 1'A.F.C.A.E qui convergent vers la formation d'un 
vdritable marcM de 1'Art et Essai. Par une politique laxiste 
d'attribution du label, la commission de classement privi!6gie 
le renforcement de "1'institution Art et Essai" et de son poids 
6conomique au d6triment des considdrations culturelles et 
artistiques qui, un temps, ont 6t6 prioritaires. 
1. Les critSres de classement 
II ne s1 agit pas ici de reprendre la proc6dure de 
classement (que l'on trouvera dans la partie relative au statut 
des cin6mas d'art et d'essai), mais plutdt, de porter un 
jugement qualitatif sur les critdres de classement des salles 
dans la cat6gorie Art et Essai. De ce point de vue, une 
premifcre mise au point nous paralt ndcessaire. Comme le 
constate M. Ren6 Bonnell: "Le d6cret (...) laisse en fait une 
libert6 quasi-totale & la commission pour apprdcier le 
caractfere 'art et essai' d'une salle". En thdorie, le label est 
attribu6 en consid6ration du nombre de s6ances programm6es, de 
la proportion que prennent, dans cette programmation, les films 
recommand6s par 1' A.F.C.A.E (£t 100%, 50% et 25%), des 
conditions locales de 1'environnement du cin6ma, enfin, de 
1' importance des actions d'animation. De fait, si le systfeme 
frangais a privil6gi6 le classement des salles et non des 
films, il n'en reste pas moins que la programmation constitue 
1'616ment principal sur lequel s1appuie la ddcision de 
classement. Cest ce que conclue M. Eianiel Serceau: "En 
dernidre analyse, c'est donc bien la politique de classement 
des films qui a force op&ratoire", en notant "le caractdre 
facultatif du travail d'animation et de formation du public et 
d'une bonne qualitS technique de la projection". Dans le meme 
sens, Danidle Rolland, responsable de la programmation du 
cin6ma "Le M61i6s" h Villeneuve d'Ascq mais aussi d616gu6e 
regionale & la commission de classement nationale fournit ce 
t&noignage accablant: "II existe des commissions consultatives 
r6gionales qui examinent les dossiers des salles puis envoient 
un d616gu6 h Paris. Pour la r6gion, comme il n'y a pas beaucoup 
de cin£mas d'Art et d'Essai, les classements se font sans 
probl6me. En g6n6ral, les demandes des salles de la r§gion sont 
ent6rin6es. Simplement, il m'a semblS que le classement se 
faisait de fagon un peu rapide, et sur des crit&res purement 
quantitatifs. Ce sont les chiffres de 1'ordinateur, les 
pourcentages de s^ances Art et essai qui sontpris en compte, 
peut-Stre pour une question d16conomie de temps. J'ai rarement 
vu prendre en compte le travail d'animation, ni le contexte des 
salles, le milieu, la d6mographie, les catdgories socio-
6conomiques, la concurrence, etc... Tous ces critdres-lh qui 
sont pourtant comp16mentaires pour juger la salle ne sont pas 
pris en compte. Le critfere ddterminant est fourni par le 
pourcentage, d6bit6 par 1'ordinateur, de programmations Art et 
Essai. II y avait aussi une grosse lacune: on ne prenait pas en 
compte le fait que les films soient pass6s en V.O ou pas, il 
semble que se soit sur le point de changer". 
2. Le laxisme de 1' attribution du label Art et essai 
Pour les raisons qu'on vient d'invoquer, le laxisme de 
1' attribution du label correspond au premier chef 6i un laxisme 
de la recommandation des films Art et Essai. D'apr6s Serge 
Toubiana, "La recommandation des films est effectude par un 
coll^ge d'une centaine de membres, dont la majorit* fait pyrtie 
de la profession cin6matographique, et plac6 sous la 
responsabi1it6 de 1'A.F.C.A.E. Chaque membre vote, toutes les 
deux semaines, & partir des films sortis h Paris (...) La 
commission, et plus largement 1'A.F.C.A.E, entreprend une 
r£flexion et une mise & jour des critdres de recommandation des 
films, tenant compte de 1'6volution 6conomique et culturelle du 
cin6ma durant ces 10 ou 15 derni&res ann6es". La liste des 
films recommand6s ou simplement signal6s comme porteurs 
d' int6ret est envoyee r6gul idrement ci tous les adhdrents sous 
la forme des d6sormais c616bres "fiches roses et bleues". Or. 
cette liste constitue & l'heure actuelle l'objet d'un debat 
houleux au sein du mouvement. Dans un article de la "Voix du 
Nord", M. Paul Grosclaude 6crit: 
"Une petite pol6mique oppose actuellement une revue de 
cinSma et le critique d'une revue concurrente, charg6 d'une 
mission d'6tude sur la situation actuelle de l'art et essai. 
Chacun, bien sQr se r6clamant d'une cin6philie attentive, la 
premi6re reproche au second de proposer des mesures qui, 
schematiquement, consistent & ne consid6rer comme relevant du 
domaine Art et Essai que les films n'ayant aucun succ6s. Pour 
sa part, le charg6 de mission reproche St ses opposants un point 
de vue attrape-tout justifiant qu'un film particu1i6rement 
symptomatique de la production am6ricaine standardisee (c'est 
'Rainman' en V.O qui est ici vis6) soit labellis6 Art et 
Essai". Le "chargd de mission" est bien entendu ici M. serge 
Toubiana qui constate dans son rapport que 1'art et essai a 
connu "une extension du nombre de films b6n6ficiant de la 
recommandation" au point qu'en 1989, un film sur quatre est 
recommand6. Cette extension cr6e, pour lui, "les conditions 
d'une perte d'identit6 du cindma d'Art et d'Essai" car 
d6sormais, la liste comporte trop de films dont la 
recommandation est plus que discutable: 
" 'Indiana Jones", 'Rainman', 'Un poisson nomm6 Wanda', 
'Les liaisons dangereuses' class6s art et essai! Qr il ne 
s'agit ici ni de faire connaltre leurs auteurs, ni de les aider 
elargir lem- audience. Ces films sont faits daa-is le cacti-e de 
1'industrie cindmatographique ce qui leur garantit une large 
diffusion. Ces films ont 6t6 faits parce que leurs auteurs ont 
6t6 reconnus et pris en charge par les studios". Le ton est, on 
le voit assez cat6gorique: "Rainman" et "Les Baisers de 
Secours" ont 6t6 tous les deux recommand6s par la commission de 
recommandation des films(...), cela veut dire tout simplement 
qu'on ne veut plus, qu'on ne peut plus, qu'on ne sait plus 
choisir". 
Le rapport Toubiana n'est pourtant pas le premier d. 
d-§noncer l '6volution. Auparavant, M. jean-Louis Cheray avait 
d<§ja. ouvert la poldmique: "Certains films peuvent prSter ct 
discussion et une certaine tol6rance, un droit h la minorit# 
est indispensahle. Ne soyons pas plus royalistes que le Roi. 
Mais disons bien, en revanche, que le cindma d'Art et d'Essai 
n'a pas .1 soutenir des oeuvres de grande diffusion commerciale, 
si bien ' empaquet<§es' soient-elles". Des 1973, M. Daniel 
Serceau avait remarqud "1'abaissement croissant du seuil de 
toldrance pour la reconnaissance d'un film comme typiquement 
Art et Essai" qui permettait ct "tout film quelque peu original. 
quelque peu diffdrent du produit commercial le plus courant 
(...) d'@tre class@ Art et Essai". Le m@me Daniel Serceau parle 
de "mesures ddmagogiques prises pour faciliter le classement 
des salles toujours plus nombreuses" et @met des critiques sur 
un autre terrain: "Au lieu d'appr6cier la programmation d'une 
salle sur le temps d'occupation de son 6cran en films art et 
essai, on ne tient compte que du pourcentage de films art et 
essai sur le nombre total de films qu'elle programmait. Ainsi 
un exploitant pouvait—il obtenir le label en ne consacrant 
qu'une s@ance par semaine h un film d'Art". 
3. Une politique d61ib6r6e de 1'A.F.C.A.E 
Ce laxisme n'est pas la cons6quence d'un manque de rigueur 
involontaire du coll&ge de recommandation, il fait partie d'une 
politique concert6e visant h accroitre encore et toujours le 
parc de salles classdes. De ce point de vue, il semble que 
1'histoire du mouvement Art et Essai puisse <§tre distingude en 
deux pdriodes. 
A. La rigueur des d£buts (1955-1966) 
Pendant cette p^riode, 1'A.F.C.A.E est dirigde par de 
fortes individual it6s issues, pour la plus part, du monde de la 
Critique. Le mouvement Art et Essai est & la recherche de son 
identitd culturelle et les consid&rations ^ conomiques n' ont 
pas droit de cit6. Selon 1'expression du sous-directeur du 
C.N.C de 1'6poque: Jacques Chausserie-Lapr6e, pour qui "essai 
signifie avant tout... 6preuve", la mission des th6Stres d'Art 
et d' Essai est de "servir un art tr6s jeune, d6jdi tr6s riche". 
C'est 1 '6poque oti un Jeander met en garde contre le mirage de 
la formule Art et Essai: "Lorsqu'un exploitant veut passer Art 
et Essai, je lui demande s'il dispose du public pr6vu, si le 
quartier convient & la formule, s'il peut s'appuyer sur un 
cin^-club. Tel n'est pas le cas neuf fois sur dix. Pour lui 
6viter des ddboires". Historien du mouvement, Paul L6glise 
d6crit mieux qu'on ne saurait le faire 1'6tat d'esprit du 
moment: "Au d£but des ann6es soixante le nombre de cin<Smas 
d'art et d'essai est trfes 1 imit6 et une extrSme rigueur se 
manifeste dans les classements afin de mieux imposer les 
nouvelles r6gles applicables & cette forme de cindma. C'est la 
p^riode d'interpr6tation stricte. II s'agit en tout premier 
lieu, d' implanter des cin6mas d'art et d'essai dans des 
endroits oti il aurait 6t6 normal d'en rencontrer depuis 
longtemps: villes universitaires, quartiers rdsidentiels... 
Quelques exploitants passionnds par la formule se lancent aussi 
dans 1'aventure et provoquent 1'adairation de la commission: d. 
NeufchSteau dans les Vosges ou h Rumilly dans la Haute-Savoie. 
Mais c'est alors l'exception (...) II fallait tout d'abord 
constituer un noyau assez dur repr6sentant environ'5% du total 
des cindmas frangais. Et ce n'est qu'en 1968 que cette 
proportion est enfin approch6e". 
B. 1966: le revirement id6ologique de 1'A.F.C.A.E 
1966 est une ann<§e de renouvellement de la direction de 
1'A.F.C.A.E. Jean Lescure, exploitant de la banlieue 
parisienne, second6 par Henri Ginet, prend la direction de 
1'association avec & l'esprit de nouvelles ambitions pour le 
mouvement: "II s'agit de mettre en place un outil de diffusion 
du cin6ma international de qualitd, capable de susciter les 
films d'auteur et les crdations de prestige de 1' art 
cin6matographique frangais en leur donnant une rentabilitd 
certaine et leur ouvrant une large audience tant en France qu'& 
l'6tranger". Pour la premidre fois, les termes de "marchS", de 
"rentabilit6" font leur entr6e sur la scdne Art et Essai. 
L'heure est h 1'examen froid de la situation dconomique du 
mouvement. "A ce moment-lh, 6crit Paul L6glise, il devient 
n6cessaire et urgent de sortir clu 'ghetto', d'en briser les 
cldtures et de partir & la conqu@te d'un nouveau public, de 
cr6er ou plutfit de situer un v6ritable march6 ' art et essai', 
d'offrir des circuits plus rentables aux jeunes cin&nas 
frangais et 6trangers(...): telle est la voie suivie par le 
mouvement des cin6mas d'art et d'essai". 
Daniel Serceau explique la logique qui a amen^ le 
chargement de cap doctrinal du mouvement. Pour lui. 
"L'A.F.C.A.E a toujours parfaitement compris les lois de la 
production et de la diffusion des films dans le cadre du march6 
capitaliste". Pour lui toujours. le raisonnement tenu par 
1' association tierxirait en ces terrnes: "FuiscpJ.e, ptxa"- qu' uri 
film soit distribu6, il lui faut un march6, cr6ons ce march6, 
c'est-h-dire, multiplions les salles d'Art. II 6tait 6vident 
(...) qu'en multipliant les salles, il fallait adapter 1'offre 
h la demande, c'est-^-dire abaisser de plus en plus le niveau 
glofaal des salles dites Art et Essai". Dix ans aprSs 1'arriv6e 
de Jean Lescure, le tabou qui pouvait peser sur toute vision 
"6conomiciste" du mouvement est d6finitivement lev6 ce qui 
permet & Jack Gajos de pr6senter la politique de l'A.F.C.A.E en 
ces termes: 
"Le secteur Art et Essai est partie intSgrante du cindma 
commercial. Partant, il doit r6pondre d'ambitions culturelles 
sans ddsarmer sur les objectifs commerciaux. II accepte donc 
d'assumer une charge que 1'Etat r6mun6re. en s'organisant dans 
le cadre des structures de cette industrie; et ces structures 
ne sont pas neutres. Ainsi. il convient de r6pondre du ddsir 
des createurs et du produit de consommation courante; en 
d'autres termes, compenser les risques d'une mauvaise 
performance pour les films d' Art et d1 Essai par une 
programmation compldmentaire des films commerciaux. C'est une 
m6thode, il faut en juger aux r6sultats". Ces rSsultats 
devaient en m6contenter plus d'un au sein du mouvement... 
4. Une politique contest6e 
Les r6visions doctrinales de 1'association ont suscit6 
plusieurs vagues de contestation au sein du mouvement. Pour les 
contestataires, le laxisme de 1'attribution du label et par 
cons6quent, 11inflation du nomtare de salles classdes, mfenent le 
mouvement h la perte de son credo artistique et culturel. "Ce 
manque de rigueur dans le choix, cet abaissement in@luctable de 
la qualit6 sont d6sastreux et vont, si cette prolif6ration se 
poursuit - et m@me se maintient - ruiner Vesprit Art et Essai 
et aneantir les efforts de tous les purs qui luttent depuis des 
annees poui- la cause d'un cin6ma meilleur", Ces propos tenus 
par Een6 R6gent en 1968 rejoignent ceux d'un Serge Toubiana en 
1989: "II y a volont<§ politique de maintenir un tr6s large 
reseau de salles sur 1 'ensemble du territoire. Une partie de la 
subvention automatique ddvolue aux salles d'art et d'essai se 
trouve ainsi employ6e a soutenir 1'existence de salles dont 
1'effort en matidre de diffusion du cin6ma d'art et essai est 
faible, voir inexistant (...) II y a n6cessit6 alisolue de mieux 
d^finir les critdres esth6tiques et Sconomiques servant h la 
recommardation des films classds "Art et Essai" (...), pour ne 
pas disperser les aides qui ddcoulent de ce premier travail de 
recommandation". Ce sont encore les r6flexions d'un Jean-
Jacques Bernard qui font le lien avec notre premidre sous-
hypothdse: "Des films qui ont 6t6 classds 100% Art et Essai se 
sont vus propulsds par le public au hit-parade des entrdes. 
Cest le cas de "Rainman", d ' "un poisson nomm6 Wanda" ou de 
1Monsieur Hire". Du coup, ces films qui restent longtemps en 
salles permettent h certains grands circuits d'obtenir aussi 
facilement leur classement Art et Essai que certaines salles 
inddpendantes qui font un travail de fond sur le cindma". 
A. 1968: 1'affaire de la V.O 
En 1968, une grave crise secoue l'A.F.C.A.E. Un violent 
conflit 6clate & l'issue duquel la cr^ation d'une nouvelle 
association parallSle est projet6e par les fondateurs m@mes de 
1'A.F.C.A.E qui d&nissionnent collectivement le 14 septembre 
1968. Ce ddpart en fanfare des militants "historiques" du 
mouvement est une marque de leur profond d6saccord avec les 
r6orientations id6ologiques que 11association ddveloppe en ces 
ann6es 1966-1968. Le texte qui met le feu aux poudres est 
impitoyable: "La conception du pr6sident en exercice ne 
correspond plus h 1'esprit qui a pr6sid6 & la cr6ation du 
mouvement„ et compromet gravement 1'avenir de ce mouvement en 
risquant de remettre en question les avantages aequis", Le 
grief principal que l'on reproche ct Jean Lescure est de 
contester "le principe de la sup6riorit6 des versions 
originales, au point de proposer la cr6ation d'un prix du 
meilleur doublage et 1' acceptation dans la cat<§gorie Art et 
Essai des 10 films class6s en t§te". Les contestataires font 
6galement 6tat de son "ob6dience inconditionnel le aux pouvoirs 
publics, cause d'une politisation progressive de 1'A.F.C.A.E". 
Mais ddjct, de fagon sous-jacente, apparalt un troisidme grief: 
le classement Art et Essai d'un certain nombre de films comme 
"Le Corniaud" (100% Art et Essai!) et "La Grande Vadrouille". 
B. La Coordination Nationale des Ind6pendants 
Quelques vingt ann6es plus tard, la grogne se fait h 
nouveau sentir avec la cr6ation d'une Coordination Nationale 
des Ind6pendants (C.N.I) au sein du mouvement Art et Essai. Son 
porte-parole, M. Alain Cramier, exploitant ind6pendant art et 
Essai h Saint—Etienne ddplore la perte de vocation du 
mouvement:" II n'a fait qu'6pouser 1'6volution du marchS et ne 
joue plus son rdle pilote. Sa logique actuelle est simplement 
de faire grossir sa propre institution". Parmi les premi&res 
revendications de cette coordination, on retrouve le retour & 
des crit&res de programmation stricts avec V.O obligatoire dans 
les salles de recherche ainsi que la transparence des 
d61ib6rations de la commission de classement:" Les d6bats se 
ddroulant pour les classements des salles ne sont pas 
consultables, donc les raisons du classement ou du 
ddclassement, personne n'est tenu de les rendre. Or, tout corps 
qui pratique le secret est malsain, nous souhaiterions que ces 
raisons soient honn§tes, et surtout culturelles". 
5. La perception du systSme de classement 
Sans leur accorder aucun caract£re repr6sentatif, les 
entretiens que nous avons pu mener h 1'occasion de cette etude 
ont fait apparaltre un embarras certain des exploitants 
lorsqu'il s'agit de juger le systdme actuel de 1'attribution du 
label Art et Essai. En particulier, deux points de vue -
diffSrents- nous ont sembl6 int6ressants au point de les 
retranscrire ici dans leur forme brute. 
A. Sylvianne Fessier (Responsable du "R6gent" & Amiens): 
" Ca veut dire quoi, 100% Art et Essai?" 
Q - Que pensez-vous du syst6me d'attribution du label en 
g6n6ral? 
J'ai 6t6 membre pendant 2 ann6es de suite de la commission 
de classement r6gionale qui est purement consultative, c'est 
vrai que c'est un peu spdcial... On ne regarde pas vraiment les 
situations en face. On se r6ffere h des feuilles qui contiennent 
les semaines, les nombres d'entr6es, V.O ou V.F. Chaque salle 
doit en effet 6tablir chaque ann6e un gros dossier avec tout ce 
qu'elle a entrepris, les rencontres avec des r6alisateurs. les 
d6bats, les expos qu'elle a organis6s. S'il y a des gens , dans 
la commission qui connaissent et qui peuvent dire ce que fait 
la salle consid6r6e, le rep§chage sera plus ais6. Les films 
passds dans la salle sont classds entre films classds 100%, 50% 
ou 25%, c'est 16t-dessus que c'est un peu douteux. Ca veut dire 
quoi 100% "art et essai"? II y a effectivement des salles qui 
programment des films en fonction de ga. II y a des gens qui ne 
programment qu'avec les fiches roses et bleues de la commission 
de classement pour @tre stirs d'avoir leur classement en fin 
d'ann@e. Moi je ne les regarde jamais. A la commission 
nationale, ce sont les chiffres qui font foi, c'est 
11ordinateur qui d6cide. II faut un certain nombre de sSanees 
requises poui" obtenir le label or, ici, la Maison de la Culture 
d'Amiens n'a pas eu le label plusieurs ann6es parce qu'il lui 
manquait un certain nombre de s6ances alors que leur travail 
est beaucoup plus pointu que le notre. C'est un peu d^lirant 
car la commission r6gionale avait §mis un avis favorable au 
classement qui a 6t6 ensuite rejetS par la Commission 
nationale. 
Q - Connaissez-vous des exploitants ordinaires venus a 1'art et 
essai? 
Ils le font tous quasiment, il y en a plein. Et c'est pour 
cette raison que je trouve qu'il y a quelque chose d'incohdrent 
dans le systdme de la commission: on prend 1 'ensemble de toutes 
les exploitations sans regarder quelle est la structure de 
chacune: les salles commerciales ou de complexes, les salles 
art et essai inddpendantes, les Maisons de la Culture, les 
C.A.C, ou les associations voient leurs candidatures examindes 
sur la base des m@mes critdres alors qu' aucune raison ne motive 
cela car personne n'a les m§mes critdres de rentabilit6 et de 
programmation. On classe en m@me temps une salle comme la 
Maison de la Culture qui fait tr&s peu de sdances mais un 
travail trds pointu et une salle comme le "Paris 6" qui 
programme "E.T" pendant 6 mois (qui est class6 art et essai) et 
qui par cons6quent, est sQre d'@tre class@e. Le classement est 
une pure affaire de statistique, il ne se base pas r@ellement 
sur le travail qui a 6t6 fait. D'un autre c6t@, il y des gens 
qui hdsitent ci prendre un film porteur car cela signifierait 
qu'ils n' atteindraient pas le niveau requis de films art et 
essai. 
B. Jean-Marie Gudant (responsable des "Archers" ct Cambrai): 
"Des aberratioris mais pas de laxisme", 
Q - Comment jugez-vous le syst&ne d'attribution du label "<art 
et essai"? 
II est pas mal remis en cause & 1'heure actuelle. II y a 
des aberrations comme dans tout syst&me de codification. 
Lorsqu'une salle d'un cin6ma commercial dans une grande ville 
passe un m§me film art et essai pendant 35 semaines, fait-elle 
vraiment un travail art et essai? Qr des salles sont class6es 
de cette fagon. II y a des propositions pour que l'on ne prenne 
en compte que les premidres semaines. 
Q - Pensez-vous qu'il y ait un laxisme de 11attribution du 
label? 
II n'y a pas de laxisme, il y des aberrations, des 
corrections & effectuer. Dire qu'il y a laxisme signifierait 
qu'il y a des intentions cach6es et je ne peux en juger de ma 
position. D6s qu'il y a un syst6me d'aide, il y en a toujours 
qui essaye d'en profiter. II y a le classement des complexes 
qui devrait §tre 6tudi6 mais cela ne me bouleverse pas. II est 
vrai que certains pensent - comme l'enveloppe des aides est & 
partager — que seules les salles qui font un travail r6el 
doivent pouvoir en b6n6ficier. Ce qui n'est pas compldtement 
injuste. 
Q - 902 cin6mas d'art et d'essai en 1990. Trouvez-vous ce 
chiffre trop ou pas assez 61ev6? 
On ne peut pas poser de limites. II faut d6finir des 
crit&res. Plus il y en aura, mieux cela vaudra en fonction des 
crit6res que l'on a d6finis. Si l'on d6finit des crit6res plus 
rigoureux : tant mieux, puisqu' effectivement, il n'est pas 
normal de sutoventionner quelqu'un qui ne fait pas un travail 
art et essai, qui a pourtant accfes aux films plus facilement et 
cp.ii les monopol ise pendant des semaines et des semaines. Mais, 
plus il y aura de salles art et essai, mieux cela vaudra 
puisque cela voudra dire que le niveau culturel de la 
population augmente. Le contraire serait affligeant.. C'est ce 
qui se passe dans certains pays. En France, nous sommes 
prot6g6s parce qu'il y a eu un syst&ne d'aide et parce qu'il y 
a eu des volontds tr6s tdt. 
Q - Tenez—vous compte de la liste de films recommand6s par 
1'A.F.C.A.E pour 6tablir votre programmation? 
Personne11ement je n'y fais pas attention. On regoit les 
feuilles trop tard pour pouvoir les utiliser pour notre 
programmation. Cela n'est pas genant car on sait, h 1'avance, 
quel film sera class6 ou pas. Nous devons, pour §tre class6, 
respecter un certain pourcentage de films art et essai dans 
notre programmation et nous nous situons toujours bien au-delci 
du niveau requis. 
Q - Que pensez—vous de la recommandation du film "Rainman"? 
II n'y a pas que celui-lh. II ne s' agit que de 
recommandations... Qn peut se tromper... Mais i1 ne faut pas 
non plus tomber dans 11exc6s inverse: parce qu'un film aurait 
beaucoup de succSs auprfes du public, il ne pourrait pas §tre 
art et essai. II y a une rdaction d'un certain nombre de 
puristes de 1'art et essai. Dds qu'un film a du succds, tout de 
suite, on prend les gens pour des imb6ciles! II ne faut pas non 
plus exagdrer! Ce n'est pas parce qu'un film a du succ6s qu'il 
est toujours mauvais! II faut nuancer, c'est vrai que pour 
certains films, on peut se poser des questions mais on a des 
choix personnels ci effectuer. On a des films recoromand6s, puis 
on a sur les "feuilles bleues", des films qui ne sont pas 
recommandds mais qui ne sont pas d6command6s. "Chasseur blanc 
au coeur noir" est class6, pourquoi pas?... c'est 
sympathique! Notre public a aussi le droit de voir certairis 
films pour se faire un jugement. Si le film "Miss Daisy et son 
chauffeur" n'avait pas 6t6 pris par le cin6ma commercial, nous 
1'aurions pris. De m@me, on ne prendra pas le risque de passer 
deux films de Kaurismaki. II y aura toujours des discussions, 
il faut 6viter que soient class6s des films trop faciles, qui 
n'ont pas d'ambition, qui ne prennent pas de risques. II faut 
voir aussi que les repr<§sentants de l'art et essai ne sont pas 
assez prdsents au sein de la commission de recommandation. 
Q - Avez-vous le sentiment que le mouvement art et essai en 
France est rest6 fidfele ct ses buts premiers? 
Au d6part, il n'y avait pas de bats prdcis, il y avait 
quelques illumin6s qui avaient besoin d'une autre lumiSre que 
celle qui passait dans les cindmas commerciaux et qui ont 
d^fendu un type de cin6ma qui n'avait pas la possibilit6 de 
vivre. 
Q - ... Et le fait qu'il y ait certaines aberrations au niveau 
du classement des salles et de la recommandations des 
films? 
Ce n'est pas le fait de 1'intdrieur du mouvement art et 
essai. Je crois que chacun sur le terrain a envie de continuer 
et de dScouvrir d'autres cin6matographies. Si tous ces films 
passaient chez les commerciaux, eh bien, notre existence 
devrait §t.re remise en cause. On est 1& pour pallier & quelque 
chose, Stre compl6mentaire puisqu'on a des films qui ne sont 
pas rentables. Cest la mSme chose pour exister en 1 ittdrature, 
heureusement qu'il y a les bibliothfcques puisque l'on pilonne 
de plus en plus des livres qui n'ont pas de succ6s, donc, 
comment trouver au bout de quelques ann6es les livres de 
certains auteurs sans les bibl iothfeques? II y a un gros 
problfeme culturel qui est li6 h la M6moire, & 11 existence 
constante d'un certain nombre de films. C'est toujours prSsent 
dans 1'esprit des gens qui travaillent dars l'art et essai, Les 
probl&mes qui se posent h l'heure actuelle sur le mode de 
classement, ce n'est pas mon probldme, c'est une affaire 
d1ajustement, c'est comme les lois, elles ont besoin d'etre 
remani6es, il y en a qui les contournent parce que ga ne 
correspond plus h 1 'evolution des moeurs et des r6gles de 
fonctionnement. II y a donc des adaptations & faire... Mais je 
crois que c'est de ce niveau-l^. II ne faut pas voir les 
problfemes de l'art et essai selon ce seul petit probl6me. 
6. Propositions m^thodo1ogiques 
* Les deux points de vue que nous venons de traduire montrent 
qu'il existe des diffdrences de perception du systdme de 
classement entre les exploitants Art et Essai. Certaines 
questions du questionnaire devront donc avoir pour but de 
recenser ces diffdrentes repr6sentat i ons du systfeme de 
classification d'une part, et du systdme de recommeindation des 
films d'autre part. II pourra ensuite §tre proc6d6 a un 
croisement des rdponses ainsi obtenues avec les crit^res de la 
programmation par les circuits et celui de 1' origine 
commerciale de 1'exploitant. 
* II s' agira par ailleurs de pr6ciser les griefs que la 
Coordination Nationale des Ind6pendants oppose St ce m§me 
syst^me grSce ci 1' interview de ses principaux responsables. 
* Enfin, il apparait incontournable de pr6ciser le processus et 
les critferes de classement des salles et de recommandation des 
films par 1'interview de membres de la commission de classement 
et du collfege de recommandation. 
SCUS-tiYPGfflESE N°4: LES MOUVEMENTS DE REGROUPEMENT DES 
CINEMAS D'3fflT ET D'ESSAI 
Un autre 616ment de 1 '6volution du mouvement Art et Essai 
t6moigne h notre sens de ce qu'il se place d6sormais dans une 
perspective 6conomique. Ce dernier 616ment, tout en se 
d6veloppant en marge du cadre de 1'A.F.C.A.E, est interne au 
secteur de 1 'Art et Essai. Depuis peu, le secteur Art et Essai 
secr&te un certain nomfare d' organismes aux formes juridiques 
vari6es dont les objectifs, bien qu'encore assez obscurs, 
tendent ct un renforcement 6conomique du poids du mouvement. 
1. La tentative de crdation d'un groupement d'int6r§t 
6conomique 
IA oti Serge Toubiana voit une caract6rist ique du cin6ma 
d'Art et d'Essai dans "un individualisme forcen6 des agents qui 
le composent" -individualisme qu'il juge n6gatif "lorsque la 
situation objective appelle & des regroupements, des al1iances 
ou & la mise en commun d' initiatives ponctuelles, pour faire 
front et r6sister aux difficult^s"- nous croyons plutdt d6celer 
au contraire, dans la recherche d'une formule de regroupement, 
une des pr6occupations actuelles principales du secteur Art et 
Essai. Cette volont6 de regroupement a pu §tre mesur6e et 
expliqu6e par M. Claude Frank Forter: "pour beaucoup 
d'exploitants Art et Essai intitependants de province, le 
regroupement apparalt d6sormais comme le seul moyen de s'ouvrir 
un acc6s aux films de large audience qui apportent un 616ment 
d' 6qui 1 ibre 6conomique indispersable au soutien de tout effort 
de recherche". 
Dans les faits, cette volonte de regroupement a d6j& eu 
matlere h s'e>primer. Cest d' abord, au mois de mai 1977, la 
creation d'un (3roupement Economique des Cin6mas d'Art et 
d'Essai (G.I.E.C.A.E) que G6rard Langlois annonce comme 1'une 
des nouveautes les plus importantes qui ait touch6e le secteur 
Art et Essai. Le m§me G6rard Langlois ddfinit ce groupement 
comme "une sorte de mini-circuit apportant un ballon d'oxyg&ne 
aux ind^pendants face aux grands circuits". En effet, la 
mission de ce groupement est d1assurer la creation d'un circuit 
alternatif d'6chelle nationale offrant une surface de 
programmation comparable & celle des circuits classiques. Bien 
que dot6 d'un budget de fonctionnement de 600 000F aliment6 par 
les cotisations de quelques 40 adh6rents, le groupement n'a eu 
qu'une existence 6ph6m6re, comme nous 1'apprend Mme Danidle 
Rolland, responsable du cin6ma "Le M61i6s" h Villeneuve d'Ascq: 
"ce groupement n'a pas r6ussi h se mettre en place r6ellement. 
II y a eu une lev6e de boucliers de tous les cdt6s contre cette 
entreprise, notamment & 1'A.F.C.A.E ou l'on n'avait pas du tout 
appr6ci6 le projet (...) Le but 6tait de constituer un poids 
6conomique au niveau de l'Art et Essai. Une partie de la 
profession voulait une organisation susceptible d'6tre 
concurrentielle par rapport aux autres circuits". "Toujours 
est-i 1, 6crit G6rard Langlois, que certains esprits grincheux 
pourront y voir un aveu d' impuissance de la part de la 
direction de 1 'A.F.C.A.E, laquelle n'a pas r6ussi ci crder une 
association nettement d6marqu6e des circuits de 1'exploitation 
traditionnelle et capable de promouvoir tous - les films 
pr6sentant un int6r@t culturel certain quel que soit leur type 
de production". Bientdt, les "esprits grincheux" allaient avoir 
un nouveau motif de m6contentement... 
2. Le Groupement National des Salles de Recherche 
En 1980, 68 salles se regroupent au sein du Groupement 
National des Salles de Recherche. Ce regroupement a lieu cette 
fois dans le giron et avec la Mn6diction de 1'A.F.C.A.E. Selon 
M. F Revault d'Allonec„ il constitue la catdgorie "super A" de 
l'art et essai leader en matifcre de programmation et 
d'animation. Le but de ce regroupement est de se constituer en 
une force dans le jeu de la diffusion des films permettant un 
soutien, en amont, aupr6s des distributeurs. 
Rapidement, ce groupement a connu un essor important. II 
est devenu une f6d&ration d'associations r6gionales (ACREAMP, 
ACOR, ACREF, ACRISE, GRAC, ACRIF, ECRAN) qui proc^dent h des 
echanges de projets, des rotations de copies et l'6dition de 
matdriel en commun. Chaque membre verse 10 % de la subvention 
art et essai au groupement qui rdalise des prises de 
participations financiferes dans la distribution de certains 
films. Initialement, le groupement ne concernait que les salles 
classees "recherche"; or, le groupement s'est assez rapidement 
ouvert, par le biais de ses associations regionales, aux salles 
class6es Art et Essai "proches de la recherche" voire meme, de 
fagon plus surprenante, & des salles ne b6n6ficiant pas du 
label Art et Essai. 
3. L' Ensemble des Cin6mas de Recherche Associ6s du Nord 
(ECRAN) 
L'association ECRAN est l'une des associations rdgionales 
du Groupement National des Salles de Recherches dont nous avons 
pu entrevoir les caract6ristiques. Aux dires de ses membres, 
elle constitue un rdseau de salles qui a ouvert de nouvelles 
possibilites en mati6re de distribution des films Art et Essai 
dans la r6gion Nord-Pas-de-Calais. Elle a permis d'assurer le 
tirage de copies supp!6mentaires et des circulations 
impcirtantes sur toute la r6gion, souvent en. collabcration avec 
1'Agence pour le D^veloppement R6gional du Cin6ma. En outre, 
ETRAN est une association qui r6alise m travail d'4dition de 
documents critiques, une collaboration suivie avec le circuit 
scolaire, des manifestations autour du cin6ma pour enfants, des 
stages de formation, des retrospectives etc... 
M. Jean-Marie Gu6ant, responsable du cin6ma "Les Archers" 
(Cambrai) nous en a racontd l'origine: "A la crdation du 
M61i6s, son responsable, celui du Studio 43 (Dunkerque) et moi, 
nous nous rencontrions ^ pisodiquement, h l'occasion de certains 
probl&nes (il y en avait & Dunkerque oti les distributeurs 
essayaient d'imposer certains films, faisaient des "charrettes" 
ce qui nous semblait @tre des pratiques trfes peu supportables). 
On se posait alors la question de savoir s'il y avait un moyen 
de r6gler des probl&nes comme celui de la disparitS des 
ainimums garantis qui nous dtaient appliquds. Petit & petit. 
d'autres salles sont venues se greffer. ECRAN a exist6 avant 
d'Stre institutionnalisSe sous la forme d'une association et 
nous avons eu des rdunions qui sont devenues plus rSguliSres". 
Parmi les nouveaux adhdrents, on trouve le "RSgent" d'Amiens 
dont la responsable justifie son adhSsion dans les termes 
suivants: "C'est toujours intdressant de rencontrer des gens 
qui font la mSme chose que vous, Ca rompt l'isolement mSme si 
les contextes de chaque salle sont trSs diffSrents. On fait 
circuler des copies entre nous, on rSalise des actions communes 
(h 2 salles par exemple), on se donne des tuyaux. ECRAN nous a 
permis d'amSliorer nos contacts avec certains distributeurs. Le 
fait d'Stre au sein d'ECRAN c'est une sorte de reconnaissance 
de notre activitS". 
La composition de 1'association ECRAN illustre la volontS 
expansionniste des associations rSgionales du Groupement 
National des Salles de Recherche: "II y a quelques salles qui 
ne sont pas classees dans ECF2AN. la salle de Conde-sur-Escaut 
ne 1' est. pas. II y a eu, & une 6poque, la salle cle Merville qui 
n'4tait pas class6e mais que l'on a acceptd au sein d'ECRAN, le 
cin6ma Marilyn de Noeux-1 es-Mines a lui aussi 6te accept6 
ECRAN avant d'avoir 6t6 labellis6. Ceci s'explique par le fait 
que ces salles acceptaient de travailler avec nous sur une 
circulation de copie, sur une op6ration ponctuelle, m@me sur 
des films qui n'6taient pas class6s art et essai. Du moment qu' 
un travai1 d'animation est r6alis6, on ne demande pas aux 
salles d'Stre obligatoirement class6es. Ceci est vrai pour 
toutes les associations r6gionales. Alors que ces association 
r6gionales ont 6t6 mises en place h 1'initiative du Groupement 
National des Salles de Recherche, ECRAN, pour sa part ne compte 
que 3 salles de recherche". Ces propos de la responsable du 
"Regent" sont repris par Mme Rolland, responsable du M61i6s: 
"Nous sommes en recherche d1adh6rents, nous n'avons jamais 
refus6 quelqu'un sur la base de crit6res qualitatifs (...) La 
cr6ation d'ECRAN a permis d'inciter des salles qui 6taient 
proches de 1' Art et Essai mais qui ne voulaient pas trop 
s'engager & suivre le mouvement. Elle a eu un effet dynamisant 
pour les salles qui 6taient & la p6riph6rie de 1 'Art et Essai 
et qui se sont un peu plus impliqu6s dans le travail. Cest le 
cas pour 'L'hippodrome' de Douai". 
4. Propositions m6thodo1ogiques 
* II conviendra au moyen du questionnaire de rep6rer d'une 
part, les memhres des associations r6gionales du Groupement 
National des Salles de Recherche, de saisir la part r6elle 
prise par les salles de recherche au sein de ces associations, 
d'autre part, les anciens membres du Groupement d'Int6r@t 
Economique des Cin6mas d'Art et d'Essai. 
* Csrtaines questions pourront terdre & cemer la motivation 
des responsables des salles quant St leur aclh&sion ces 
difftrents groupements, d'autres devront permettre ci ces 
exploitants d'exprimer leur repr6sentation de la mission et des 
objectifs de ces groupements. 
* Ces donn<§es pourront @tre recoup^es au cours d'entretiens 
men6s avec les prdsidents des associations r6gionales et les 
responsables du groupement des salles de recherche au niveau 
national. 
NOTE A PKOPOS DE LA BIBLIOGRAPHIE 
Cette biblicgraphie, qui ne prdtend nullement h 
11 exhaustivitd, a 6t6 6tabl ie par le recours aux m6thod.es de 
recherche documentaire traditionnelles. Au vu des catalogues de 
banques de donn6es existantes, une recherche en ligne 
automatis6e nous est apparue d'une "rentabilit6" plus 
qu1improbable. Les r6f6rences trouv6es ont 6t6 class6es au sein 
de quatre cat6gories: Textes 16gislatifs et r6g1ementaires; 
Monographies; Ihfeses, M6moires et Rapports; Articles de 
p6riodiques. 
Les textes 16gislatifs et r6glementaires et les articles de 
p6riodiques sans mention de responsabi1it6 sont class6s par 
ordre chronologique. Les moncgraphies, les articles de 
p6riodiques sign6s par leurs auteurs ainsi que les th6ses, 
mdmoires et rapports sont class6s par ordre alphabdtique des 
auteurs. 
Enfin, on trouvera au terme de cette bibliographie une 
liste r6capitulative class6e par ordre alphabStique des 
pSriodiques d6pouil16s h 11occasion de notre 6tude. 
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CLASSEE "ART ET ESSAI"/ AUTRE5 EXPLOITANTS INDEPENDANTS 
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moins une salle class6e Art et Essai sont plac^s en haut de 
page, les schdmas concemant les autres exploitants leur font 
suite en bas de page. 
AGE 
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7. Cadre 
isdllE 
svKvr» SSvlv i*i«!»j!i»&&i"i*!»!|&:; Kv:w!v«:,:v 
I 
43 
m 11^ 
51 
... 
A. Technlclen 
B. Enselgnant 
C. Ouvrler 
D. Anlmateur 
E Aucune 
F. Employi 
Q. Sans Riponsee 
24 
?•!•!•!•!•!•!•!•!•!•!•!•!. •>:*:• j*:;p •:•:•:•:•:• 
ie_ 
6 
46 
43 
46 
49 
40 
llllllli 
31 
1|||||||S| :;:: :^i':::::i'::::i:i:i:i -::i:i'i:::::::i:::::5<:; 
i:i :^i::::'i':i:i:i:.i::: HWiWiWiW lllllllf 
::i:i:::i:i::::::':::i:i:i 
llllllllll l-i^Ci:':® 
S:«::::::2:$;:;:i:;¥:: :i:;:::::i:D 
llMl 
;:i:i*::i:i:i:iii:ii:iiii::: :^:^;::ig :$:•:$: ;:;:i:i:i::':*:-:-::::::::: i:i:::i:i:i:i:i:i:::ii::i; 
•5i:2$ft;:;:%5';:i" 
•::>:::::::::::::i::::":i 
::i:5SW:i§|§^ 
llllllill 
:::::::::i:::::::::::i:::: ;:::::i:i:>'.:::::::::::::: 
$&&$&$$$£ 
7 
::i'-i:i::::::::::::i::::::: 
PROFESSION DU FERE 
fH Exploltant • Autre Professlon 
13.73% 
86.27% 
m Exploltant n Autre Professlon 
PR0FES5I0N DE LA MERE 
EH Exploltant • Autre Profsssion 
{H Exploltant • Autre Professlon 
FORME JURIDIQUE DE L' ENIREPRISE 
II Autres Formes • Entreprlse 
Jurldlques IndMduelle 
Assoclatlons • S.A.R.L 
Soc. Coop. 
50.65% 
9.80% 
13.07% 
@ Autres Formes 
Jurldlque» 
Entreprfee 
IndMduelle 
lAssociallons 
Soc. Coop. 
IS.A.R.L 
24.14% 
36.86%' 
.61% 
.40% 
QUESTIQN; Combien de salles uniques avez-vous? 
ElAucune • Une Bi Deux et Plus 
31.21% 
14.89% 53.90% 
Eiii Aucune H Une H Deux et Plue 
23.80% pisisSisS 
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63.39% 12.81% 
yUESTIuN: Comment a evolue le prix moyen des places au cours 
des trois derni6res annSes dans votre salle ou dans 
vos salles? 
m Hausse < 3% • Hausse > 3% 
62.75% 
17.26% 
m Hausse < 3% M Hausse > 3% 
62.02% 
37.98% 
QUESTION: Nature des demiers travaux faits dans votre salle? 
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QUESTION: Date des derniers travaux faits dans votre salle? 
m Avant1980 • 1980-1985 • 1985-1989 
29.58% 
4.23% 
m Avant 1980 ffl 1980 -1985 • 1985 -1989 
35.57% 
7.85% 
58.58% 
fJUESTION: Envi sagez-vous de faire des 1nvest issements dans 
votre salle? 
EO Envlsagent des H N'en envlsagent pas 
Invesflssements 
71.43% 
28.57% 
H Envlsagent des • N'en envlsagent pas 
Investlssements 
62.42% y5655:hi;iS:! 
r.sw.wjv.WKv.v^ » *• vXw v.v.v.v1 
ti::f::%i:i:i:i:i:i:M:i:::i:ialill^^^^HiHi 
37.58% 
QUESTIQN: Quels investissements envisagez-vous de faire? 
A Changement des Fauteulls 
B. construction ou acquisraon d'une nouvelle salle 
C. Installatlon du Son Dolby ou THX 
D. Agrandlssernent des Salles 
E. Agrandlssement de 1'Ecran 
F. Modfflcatlon de la fagade 
u. cnmatisaoon 
ft:l:i:i:::i:i:::i:i:ivi 
^'i::'i:i:^ i'i:i:i:::i:i >i: 
UUESTION: Pour combien de oalles @tes-vous 
totalit6 des locaux et du fonds de 
propridtaire de la 
commerce? 
Ei Aucune 
E1 Aucune 
Une • Plusleurs 
67.40% 
ffl Une • Plusleurs 
66.70% 
/5 \ Kvi-i^iSSx^V/V !>i"i!i!i!i&!!i!i$«!*!!i!:'i$!\ 
$$«tti»i»i«i*:*5»i&i$j»i»s£*!*i»K^ 
12.08% 
QUE£>nON: Pour combien de salles etes—vous propri6taire 
uniquement du forsjs coiMercial? 
OU Aucune • une M Plusleurs 
50.68% 
19.91% 
29,41% 
il Aucune n Une B Rlusleure 
46.67% 
UUESTION: Etes-vous g6i*ant salarie? 
E3G6rant salarl6 H Autre 
40.44% 
OH Q6rant salarl6 M Autre 
30.05% 
QUESTION: Etes—vous b6n6vole pour une association? 
une assoclallon 
40.32% 
69.68 
M B6n6vole pour H Ne l'est pae 
une aeeoclaflon 
QUESTION: Etes—vous salari4 d'une association? 
H Salarl6 d'une • Autre 
Aaaoelatlon 
36.17% 
63.83% 
M Salarift d'une B Autre 
Assoclatlon 
LIEUX D1EXPLOITATION 
A. Petlte vllle de molns de 16 000 habltants & plus de 30 Km 
d'une grande vllle 
B. Banlieue de Parls 
c. Qrande vllle de Provlnce (Plus de 70 000 habitants) 
D. Petite vllle de molns de 15 000 habltants prds d'une grande 
vllle 
E. Vllle moyenne 
F. Station de tourisme 
G. Banlieue d'une grande vtlle 
LUESTION: A votre avis les 
ils tous une p^riode de 
exploitants independants traversent-
grandes diffia_ilt6s actuel lement? 
E1 Pdriode de M Pas de Difflcultd 
Dlfflcultd 
73.58% 
26.42% 
IS P6rlode de M Pas de Dlffiuclt* 
Dlfflcultd 
OJESTION: Ces difficult6s sont-elles sp6cificpj.es aux 
exp1oi tants ind6perriants? 
H oul * Non 
39.56% 
60.45% 
EH Oul M Non 
37.44% 
QUTESTION: Vous-meme, connaissez-vous des difficultes dans votre 
activite d1exploitant? 
m Rencoritre des B N'en rencontre pas 
Dimcult6$ 
91.64%, wSIwKwf 
IwXwWwwwKv.s 
8.36% 
1! Rencontre des H N'en rencontre pas 
DMflculte» 
90.32% 
9.68% 
QUESTIuN:Pensez—vous que 1' exploitant d.e cinema en g£n£i~al soit 
plutdt,,-
tm Qeaflonnalre • Anlmateur 
48.99% 
m Gestlonnadre B Anlmaleur 
50.55% 
4§!45% 
QUESTION: Et vous-meme, comment vous considdrez-vous? 
@ Se conslddre • Se conslddre comme Anlmaleur 
comme Gestlonnaire 
34.01% 
66.99% 
m se consldAre H Se conslddre comme Anlmateur 
comme Qestionnalre 
48.44% 
QUESTIOM: D1apr£s vous. le cindma en g6n6ral est—il en crise? 
EU oul • Non ® Ne salt pas 
92.23%, 
J3.04% 
'4.73% 
m oui B Non H Ne salt pas 
BIBUOTHEQUE DE I/ENSSIB 
801290c 
